Sir  R le  Droit  de  faire  la  Guerre  ^ et 
de  concluj^e  les  Traités  de  Pa  i X ^ 

. d^ALLXAWGS  et  de  Commerce. 


A PARI 

\ 

BE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

179®. 

thenewbmï 

IJBRAKY 


1 


O P I N I O N 

DEM.  L’ABBÉ  MAURY, 

DÉPUTÉ  DE  PICARDIE, 

Sur  le  Droit  de  faire  la  G U ERRE,  ô de 
conclure  les  Traités  de  Paix,  d’ Allian.cE 
& de  Commerce,  (i)  : 

proflottcce  dans  l’Assemblée  N^atiokale;  le  i8  Mai  1790, . 


Messieurs, 

Une  lettre  miniftérielle  noi^p  apprend  que  1* Angleterre 
& rjbfpagne  font  divifées  fur  la  libre  navigation  dans 
les  mers  du  Sud  ; que  les  Anglois  réclament  le  droit 
d’envoyer  leurs  vaificaux  fur  les  côtes  occidentales  de 
l’Amérique  , 6\x  ils  ne  pofledent  aucun  territoire , ôc  où 
ils  ne  peuvent  faire  qu’un  commerce  de  contrebande  j 


(l)  En  commencent  à difter  cette  Opinion , plulieun  jours  après 
Tavoir  prononcée,  je  réponds  aux inltances qui  me  font  adreüées  de 
plufieurs  Provinces  , pour  me  premier  de  livrer  Tcffioa 

tout  ce  qne  j’ai  im  irovifé  à Tribune  , je  réponds,  d S-je,  que 
le  temps  m’a  toujours  manqué  pour  référer  àuncopdfte  de  ongs 
difcoursqui  fe  fuivoientide  n prè.s.  Des  que. nos  Séances  fînironî,  je 
tâclicrai  de  retrouver  dans  ma  mémoire  , & de  recueillir  ]e^  ré  ul- 
tatsdemes  anoennes  études  & de  mes  dernières  méditations  fur^ 
les  crifici  a'es  queftions  que  j’ai  traitées  : fur  toutes  ‘es  affaires  de 
la  He  ’gion  & du  Clergé,  fur. le  droit  de  P^ew  , fur  l’intérêt  de 
l'argent  rembourfab’e  à terme  fixe,  fur  !a  vérification  des  Pou- 
voirs , fur  l’union  des  Ordres , fur  la  libre  e:  poitation  des 
grains,  fur  la  durée  de  îa  Légiflature , fur  ja  .Jurifdiélisn 
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ôc  que  ces  deux  Piilflànces  fe  difpôfent  à fôutenir  pai^ 
la  voie  des  armes  la  Guerre  de  Cabinet , qui  eft  ouverte 
depuis  pluiîeurs  mois.  Le  Roi , inftruit  de  leurs  mçfures 
hoîliles , vient  d’ordonner  l’Armement  de  quatorze  VaiC- 
féaux  de  ligne  dans  nos  Ports  de  la  Méditerranée  ôc  de 
l’Océan.  Sa  Majellé  a voulu  que  l’AlTemblée  Nationale 
fut  informée , par  fes  ordres , des  difpofitions  qu’exigent 
de  fa  fagelTe  la  défenfe  du  Royaume,  la  protedbion  du 
Commerce,  notre  alliance  avec  l’Efpagne  , êc  fur-tout  les 
préparatifs  militaires  de  deux  grandes  Nations  qui  tou- 
chent à toutes  les  polTefïions  de  la  France  dans  les  quatre 
parties  du  Monde. 

Cette  communication  officielle  des  Minières  du  Roi  ne 
pouvoir  pas  ouvrir  parmi  nous  une  difcuffion  férieufe.  La 
France  ne  fçauroit  abandonner  fa  plus  fidèle  ôc  fa  plus 
fc  lide  Alliée , l’Efpagne , qui , depuis  vingt  ans,  a deux  fois 
déclaré  la  guerre  aux  Anglois  pour  défendre  notre  caufe  ; 

prérotale,  fur  îa  fupprefhon  & le  remplacement  de  la  gabelle, 
iur  l’organifation  des  Municipalités  , fur  la  préféance  des  Offi- 
ciers Municipaux,  fur  la  nouvelle  Municipalité  de  Marfeille,' 
fur  les  Conditions  de  l’éligibilité  , fur  la  formation  & la  dénomi- 
nation des  Départements,  fur  la  légiflation  de  nos  Colonies,  fur 
l’établiflement  d’un  Comité  Colonial , fur  l’offre  du  don  des 
Genevois fu,r  l’emprifonnement  des  Officiers  de  la  Marine  de 
•foulon  , fur  les  prifon^  & les  prifonniers  d’Etat,  fur  la  Caiffe 
d’Efcompte,furraÿ.otage,  fur  lescaufes delà  rareté &: de  Textraftion 
du  numéraire,  fur  les  finances, -fur  le  Pouvoir  exécutif, fur  laConfti- 
tution  de  l’Armée,  fur  les  infurreévions  des  Provinces,  fur  l’état  des 
jSaifs,  fur  l’ordre  judiciaire,  fur  la  réforme  des  loix  criinînelles  & du 
code  pénal  fur  les  plans  partiels  du  premier  Minifire  des  Fi- 
nances , fur  le  fvltéme  & le  mode  des  impofitions  , fur  la  ré-  ^ 
duélion  des  penfious  , fur  l’organifation  de  la  Municipalité  de 
Paris  , fur  le  prhûlége  exclufif  ce  la  Compagnie  des  Indes,  lur 
lé  papier-monnoie , furies  créanciers  hypothécaires  du  Clergé  , 
& fur  les  droits  féodaux  ma  réplique  dans  la  Caufe  de  M.  de 
Bourniffac , Prévôt-Général  de  la  Marécfiauffée  de  Provence  , &c. 
Sic.  La  plupart  de  ces  Opinions  avoient  plus  d’étendue  , & ont 
été  accueillies  avec  plus  d’indulgence  que  celles  dont  j’ai  déjà  fait 
i^omniage  au  Public.  » 


TEfpagne  dont  les  forces^fta\^les  combinées  avec  les  nôtres 
forment  à peine  un  contre  poids  falfifant  pour  entretenir 
l’équilibre  avec  la  Marine  angloife  ; rEfpagne,  dont  runion. 
avec  la  b rance  intéreneeffentiellement  le  falut  de  toute  l’Eu- 
rope. Notre  loyauté  nous  oblige , autant  que  notre  intérêt, 
de  ne  point  nous  féparer  de  cette  PuiiTance , qui  feroir 
évidemment  comprornife,  Ci  elle  étoic  ifolée,  ôc  dont 
la  ruine  rendroit  l’Angleterre  maîtrelTe  de  toutes  les 
mers  (i).  Nous  n avons  donc , Meilleurs,  que  de  juftes* 
remerciements  à voter  au  Pvoi  pour,  les  fages  précau- 
tions qu’il  a prifes , en  faifant  armer  une  Efcadre.  Outre 
les  confidérations  d’alliance  qui  preferivoient  ce  premier 
développement  de  nos  forces  navales,  les  feules  relations 
de  voiunage  aiiroient  fufH  pour  nous  en  impofer  la  loi. 
Il  eft  de  principe  en  effet  dans  notre  politique  moderne , 
<jue, toutes  les  fois  qu’un  Etat,  & fur-tout  que  plufîeurs  Etats, 
limitrophes  font  des  préparatifs  de  Guerre, la  prudence  exige 
d’afTurer  auflîtôt  fa  propre  défenfe.  Dès  que  nos  Voifins 
ordonnent  des  Armements  maritimes , nous  devons  donc 
tourner  nos  regards  vers  nos  Ports , & mettre  nos  Arfe- 
naux  en  adivité.  C’eft  par  ces  dépenfes  de  précaution, 
que  l’on  évite  fouvent  la  Guerre  , que  l’on  fait  refpe»> 
ter  les  négociations  de  la  Paix  j êc  n,  en  1787,  nous 


( I ) L'Erpagne  peut  mettre  à la  mer  foixante  VaifTeaux  de 
ligne.  Nous  en  avens  Itfmême  nombre  dans  nos  Ports.  L’An- 
gleterre peut  armer  cent  vingt  vaiffeaux  de  ligne  : de  forte  que 
la  France  & rEfpagne  ont  befoîn  d’étre  réunies  pour  faire  face 
aux  Efeadres  Angîoifes.  Aucune  autre  Pui -Tance  em  Europe  ne 
feauroit  nous  dédommager  de  cette  Alliance  , qui  nous  eft  d’au- 
tant plus  néceftaire,  que  notre  réunion  momentanée  ^vgc  la 
Hollande  n’exifte  plus.  Renoncer  auPadede  Lamille,  qui  eft  un 
véritable  pade  national,  ce  feroit  donc  facriRer  notre  Marine 
& par  conféquent  notre  Commerce  & nos  Colonies.  îî  n’elt  pas 
néceffaire  de  réfuter  les  fyftémes,ou  plutôt  les  rêves  de  nos  éco- 
liers politiques;  il  fufïit  de  les  dénoncer  à la  raifon  & au  patrio* 
tifme  des  bons  Citoyens.  . 
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avions  appuyé  nos  ÀmbafTadeurs  â la  Haye,  en  rafle mblanc 
un  camp  fur  la  frontière  de  la  Flandre, nous  n’aurionspeut-être 
pas  perdu  cette  belle  Alliance  avec  la  Hollande,  qui  nous  fut 
enlevée  par  les  Armements  de  Porftmouth,  8c  par  rappro- 
che d’une  Armée  Pruffienne.  Cet  exemple  du  danger  de 
rinaétion,  au  milieu  des  Puiffances  armées , eft  trop  récent 
êc  trop  déplorable  , pour  que  les  Repréfentants  de  la  Na- 
tion Françoife  ayent  pu  fitôt  l’oublier. 

. Laj  lifte  approbation  que  vous  avez  donnée  , Meffieurs 
aux  fages  mefures  de  Sa  Majeftê  , a amené  la  queftionauftî 
importante  qu’imprévue,  du  Droit  de  la  Guerre  & de  la  Paix, 
desTraités  d’Alliance  & de  Commerce.  Vous  avez  décrété 
que,  dans  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures , vous  ouvri- 
riez une  difcuftion  fl  majeure  8c  G difficile.  Devions- 
nous  nous  artendre  à entrer  fi  inopinément , Sc  à nous  voir, 
pourainfi  dire,  précipités  fans  examen  dans  une  délibération 
qui  renferme  un  grand  nombre  de  qiieftions  accef- 
foires,  8c  dontlafolution  méritoitd’ètre  préparée  par  les  mé- 
ditations les  plus  approfondies  ? Nous  ne  fommes  ni  com- 
mandés, ni  même  prefTés  par  les  circonftances  ; Sc  ce- 
pendant il  faut  que  chacun  de  nous  défende  ici  brufquement 
l’on  opinion  , fans  pouvoir  faire  hommage  à l’AfTerp- 
blée  des  moyens  & des  motifs  que  nous  aurions  pu  re- 
cueillir dans  nos  études.  On  croiroit  à r^mprefifement  que 
vous  avez  montré,  que  de  la  promptitude  de  votre 
détermination  dépend  le  falut  de  l’Empire.  Il  ne  s’agit 

Î)ourtant  pas  ici , Meffieurs , d’unê  réfolution  relative  à 
a Paix  ou  à la  Guerre.  Le  Décret  que  vous  rendrez, 
fera  purement  conftitiuionnel,  8c  n’aura  que  des  rap- 
ports élo'ignés  avec  les  diftérents  Cabinets  de  l’Europe. 
Vous  avez  un  Comité  de  Conftitiition,  auquel  vous  dé- 
férez préalablement  toutes  les  grandes  queftions  de  cette 
nature.  Il  ne  s’en  préfenta  jamais  de  plus  compliquée  , 8c 
vous  n’avGz  pas  meme  daigné  le  confulter.  Vous  n’avez 
entendu  aucun  rapport:  on  ne  vous  a offert  aucun  ré- 
fuîtar:<5c  vous  ouvrez  la  lice  devant  vos  Orateurs , fans  avoir 
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mefuré  refpace  que  vous  les  forcez  de  parcourir.  Au 
défaut  des  lumières  que  vous  deviez  attendre  de  votre 
Comité , nous  pouvions  êfpérer  que  l’on  particulariferolt 
les  articles  du  Décret , & qu’on  en  rendroit  la  difculîion  plus 
facile  5 en  les  ramenant  à cette  dmplicité,  a cette  unité  de  dé- 
cilîon,  qui  concentrent  toutes^  les  idées  dans  un  fenl  objet; 
maison  encalfedidicultés  fur  difficultés.  On  nousdemandefi 
c'eft  au  Roi  ou  au  Corps  Légiflatif , que  la  Nation  doit 
déléguer  le  Droit  de  faire  la  Guerre , de  conclure  les 
Traités  d’Alliance  , de  Commerce  & de  Paix.  Cha- 
cun de  ces  points  de  Droit  Public  doit  être  fournis 
à des  principes  didérents  ; de  force  que  la  Motion  qui 
nous  eft  préfentée  renferme  évidemment  quatre  décidons 
étrangères  les  unes  aux  autres  réunit  ainfi  quatre  queftions 
diverfes  dans  une  feule  délibération.  Je  douce  que  vous 
regardiez  comme  une  marche  conforme  aux  règles  d’une 
faine  logique  cette  multiplicité  de  dlfcuffions  épifodiques 
& fimultanées , & qu’une  difTertation  (i  vague  puiffe  pro- 
mettre à nos  efprits  toutes  les  lumières  dont  nous  avons 
befoin. 

Le  feul  droit  de  la  Guerre  mériteroit , ce  me  femble  ^ 
la  délibération  la  plus  folemnèlle.  Cette  matière  n’a  en- 
core été  traitée  chez  aucun  Peuple  libre.  De;ux  Ecrivains 
politiques  du  dernier  fiècle  , Grotius  , dans  fon  Traité  de 
la  Guerre  & de  la  paix  j PufFendorf , dans  fon  Traité 
du  Droit  de  la  nature  & des  gens , ont  voulu  .aborder 
cette  grande  queflion.  J’ai  lu  ces  ouvrages  avec  toute 
l’attention  que  ; follickoient  l’importance  du  fiijet  èc 
la  réputation  de  leurs  Auteurs*  Il  m’a  paru  que  ces  deux 
favants  Compilateurs  avoient  écrit  en  Jurifconfiiltes , 
plutôt  qu’en  Publiciftes  ; & que  le  progrès  des  lumières 
eh  Europe  laifToit  leurs  travaux  à une  trop  grande  diflance 
de.  notre  fiècle  , pour  que  nous  devions  y chercher 
cette  fupétiorké  de  raifon,  au  niveau  de  laquelle  fe 
font  élevés  tous  les  bons  efprits.  Ils  n’ont  foupçonné 
ni  les  droits  du  genre  humain  ^ ni  les  droits  non  moins 
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facrés  de  chaque  Peuple  ; Sc  qaarîd  ils  parlent 
des  Souverains,  ils  fuppofent  toujours  leurs  préroga- 
tives 5 Sc  ne  les  érafdiüent  jamais.  De  nos  jours , deux 
autres  Ecrivains  eftimables,  Mably  Sc  Gnibert,  ont 
traité  le  même  fujet  ; mais  amoureux  des  maximes 
républicaines,  l’un  par  caradère,  l’autre  par  les  cir- 
conftanves  qui  ont  empoifonné  la  fin  de  fa  vie,  ils  fe 
font  déclarés  contre  l’autorité  royale,  avec  une  partialité  qui 
décrédite  leur  opinion.  Quand  ils  interrogent  Thiftoire , 
ils  oublient  les  nombreux  exemples  qui  accufent  les  Ré- 
publiques ; Sc  lorfqu’ils  fe  prévalent  des  principes  de  la 
raifonou  de  rintérêt  public,  ils  fe  difiimulent  aeux-mèmes 
Ôc  à leurs  ledeurs , qu’une  Afldmblée  de  Repréfemancsdti 
Peuple  n’eft:  pas  moins  expofée  aux  erreurs  Sc  aux  orages 
des  pafiîons  , que  le  Confeil  d’un  Roi. 

La  queftion  qui  nous  occupe  dans  ce  moment  , eft 

donc  encore  toute  neuve  dans  lecude  de  notre  droit  public.  Je 

ne  me  difîimule  point  la  difficulté  Sc  le  danger  de  me  me- 
furer  , pour  ainfidire,  fans  préparation,  avec  un  pareil  fujet. 
Je  fçais  que  dans  une  Aflemblée  où  l’on  difcute  publique- 
ment les  intérêts  du  peuple,je  pourrai  paroitre  défendre  le  def- 
potifme,  en  plaidant  la  caufe  des  Rois  ; mais  la  crainte  de  là 
calomnie  & de  fes  faites  n’énervera  jamais  dans  mon  anie  le 
courage  de  la  vérité.  Les  mêmes  hommes  que  nous  avons 
vus  ramper  lâchement  aux  pieds  de  tous  lés  dépoficaires  dà 
l’autorité  abfohe , flattent  aujourd’hui  l’orgueil  populaire  j 
parceqti’ils  encenfent  le  pouvoir  par- tout  où  ils  le  trouvent. 
Tous  ces  vils  adulateurs  de  la  multitude  ne  font  que  des 
cOurtifans  qui  ont  changé  d’idole , Sc  qui  ne  méritent'pas 
d’être  entendus  dans  le  temple  de  la  liberté  Sc  de  la  vérité. 
C’eft  donc  pour  l’intérêt  du  peuple  lui-même  que  je  viens  dé* 
fendre  les  droits  du  Trône  ; & voici  quelle  fera  la  raarphe  de 
mes  idées.  J’examinerai  d’abord  fi  rAifemblée  Nationale  a le 
droit  de  contefter  a la  Couronne  la  prérogative  de  déelarer 
la  Guerre  , & de  conclure  les  Traités , prérogative  auffi 
ancienne  que  la  Monarchie.  Je  difcuterai  enfuite  les  véri- 


tûAes  interets  de  la  Nation , êc  je  prouverai  qu’il  feioîf 
dangereux  pour  elle  d’inveflir  de  ce  droit  le  Corps  légif- 
kcif.  Eh  fui  vont  ia  route  que  Tordre  du  raifonnemeni  tracefa 
devant  moi,  je  réfondrai ainii  focceffivement  les  objections 
qui  ont  été  propofées  contre  le  fentiment  que  je  vais 
adopter  dans  cette  importante  délibération.  , 

D’abord  , Meffieurs,  avons-nous  le  droit  de  contefter  i 
la  Couronne  i*antiqiie  prérogative  de  faire-  la  Guerre  éc  ih 
Paixl  que  fommes-noLis?  Le  corps  des  Re.préfentants  de  la 
NatioiîFrançoife,  dans  une  AiTemblée  librement  convoquée 
-par  le  Rois  &non  pas  dans  une  convention  nationale  que  le 
Peuple  auroic  décrétée  fans  conflîlter  la  volonté  du  Mo- 
'narque.  Voila  ie  principe  que  je  ne  celTerai  jamais  de  ré- 
clamer; Je  fçais  bien  que  plufîeurs  de  nos  Orateurs  cherchent 
ràÆiousfamiliarifer  avec  leurs  paradoxes , en  continuant  d’ap- 
.peîler cette Alfembiée um  convention natlonaleyTnzïs  j^attends 
leurs  preuves  poiirditcuterce  titre  qu’ils  n ont  pas  le  droit  de 
nous  donner.  Ce  n’eft  point  fur  des  métaphores  que  noiis 
pouvons  fonder  les  prérogatives  de  notre  miffion , & fi  Ton 
veut  férieufement  fe  prévaloir  de  Tautorité  illimitée  d’une 
convention  nationale  j ou  même  d’un-  corps  vraiment  conf- 
jftkuâhCj  ce  ii’eftni  par  des  fuppofidons^  ni  par  des  déclama- 
:-:tiaps5  ni  par  des  injures  trop  faciles  à rendre  ou  à mépriftr, 
que  des  délégués  & des  mandataires  doivent  établir  leurs  pou- 
voirs; Jcodéclare  que  je  fuis  prêt  à combattre  toutes  ces  pré- 
.. tentions  chimériques.  Je  fommerai  celui  qui  voudra  les 
.d-efendreade  notis  produire  d’abord  le  titre  fondamental  de  fa 
d'éputationj  & Udifcuffion  ne  fera  ni  io^gue^  ni  férieiife.  Je 
n’aurai  à répondre  fans  doute  ni  aux  combiiiaifons  d’un  fys- 
terne  philofophique,  ni  aux  conféquences  du  droit  du  plus 
-fdrq  & pourvu  que  la  raifoii  & le  droit  public  du  Royaume 
foknc  ici  nosoraclesjle  n’aurai  befoin  que  des  Lettres  du  RoL 
- portant  convocation  des  États-Généraux , & des  Mandats 
:àe  nos  Commettants  s en  vertu  delq iiels  nous  fiegeons ici, 
pour  démontrer  que  nous  ne  formons  ni  une  conven- 
mon  hationaîe,  ni  même  un  corps  confiituant , & que  toutes 
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310S  conquêtes  d autorité  font  des  ufarpations  que  le  Peuple 
François  n*a  jamais  auroriiées. 

No’js  n’avons  nulle  puilTance  par  nous-mêmes.  Nous  ne 
pouvons  donc  exercer  ici  que  les  droits  limités  dont  nos  Com- 
mettants nous  ont  inv^fti  dans  une  procurat’on  fDéciale  ôc 
précife  ; c’eft  de  ce  pouvoir  radical  qui  vous  eftcouîié  > que 
je  vous  prie  de  vous  occuper  un  moment , puilq  le  tout  ce 
qui  l’excède,  eft  frappé  d’avance  de  nullir*.  De  vains  mur- 
mures que  je  fuis  accoutumé  à braver,  parce  qu’ils  ne 
portant  aucune' lumière  dans  mon  efprit , & fur- tout 
parce  qu’ils  ms  révèlent  des  projets  fadtieiix  qui  endam- 
menr  mon  patriotifme,  des  murmures  qui  honorent  ma 
fidélité  à mon  mandat,  n’éroüfferonr  jamaisla  vérité  dans  ma 
boache.  La  ’^ation  a-t-elle  jamais  mis  en  queftion  fi  le 
Roi  àuroic  le  droit  de  déclarer  la  Guerre  ? La  Nation  qui 
a toujours  eu,  quoiqu’on  en  dife  , une  Conftitnrion , 
pLiifqu’elle  a pu  avoir  de  lé;îltimes  Repréfentahrs  , 
a-t-clle  jamais  douté  d.  cette  haute  prérogative  du  Trône? 
C'  tee  difcafiîon  a-t-elle  jam lis  été  agitée  dans nosBailliageS? 
Avons  nous  enfin  de  pleins  pouvoirs  pour  changer  la  forme 
du  Gouveniemeiit  François  ? Je  demande  aux  perfonnes 
à qui  ce  raifonnemenc  pirojt  barbare,  aux  perfonnes  qui 
penLnt  que  c’eft  parler  le  langage  d’un  efclave  , que  de 
réclamer  les  intentions  précifes  » & les  mandats  les  plus 
formels  de  cette  même  Nation  qui  eft  derrière  nous  , & qui 
nous  jugera,  le  leur  demande  quel  a été  l’objet  de  notre  mif- 
fi  on,  Nen  oiislallTons  pas  aveugler  pardesprétentionscontrai- 
res  aux  vericibles  principes.  Ayons  le  noble  courage  d’être  les 
efc laves  de  nos  ferments.  I a Nation  nous  a chargés  de  faire 
reconnoître  les  anciens  droits  confticutionnels  du  peuple 
François  ; mais  elle  ne  nous  a point  autorifés  à boule- 
verser \ n arre  gré  fon  Gouvernement , 6c  à lui  rédiger  une 
ConfticLirion  abfolumcnt  nouvelle,  ôc  par  conféq  lient  arbi- 
traire. Llle  a confié  i notre  patriotifme  le  foin  de  réformer,  de 
concert  avec  notre  excellent  Roi,  les  abus  du  Gouverne- 
meut,  mais  non  pas  de  créer  un  Gouvernement  qui  n’ait 


9 

aucune  analogie  avec  Tancien.  J’oferai  le  dire  avec  la  cer- 
titude tl’être  improuvé,  mais  fans  aucune  crainte  d’être 
démenti  : nul  de  nous , Meffieurs , n’eût  été  honoré  de  la 
confiance  de  la  Nation,  fi  nouseuflîons  profefie  dans  nos 
Bailliages  les  étranges  principes  qu’on  nous  étale  ici  tous  les 
jours  ^ & nous  n’auriojis  jamais  obtenu  fes  pouvoirs , fi  elle 
eût  pu  deviner  de  fi  coupables  intentions. 

.A  joutons  maintenant  a l’autorité  de  nos  mandats  l’aiito- 
rlté  de  nos  propres  Décrets.  Vous  avez  reconnu  que  la 
r rance  eft  une  Monarchie , Ôc  que  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif  fuprême  réfide  exciufivement  dans  les  mains  du 
.Roi.  Coniacrez  donc  aujourd’hui  les  conféquences  de  ce 
principe.  Où  feroit  cette  fuprématie  du  pouvoir  exécutif. 
Il  le  Roi  n’avoit  pas  le  droit  de  protéger,  de  défendre  fon 
peuple,  & d’attaquer  tous  ceux  qui  veulent  porter  atteinte 
sux  propriétés  de  ses  sujets?  Non,  le  pouvoir  exécutif  ne 
feroit  pas  confervé , fi  le  Roi  n’avoit  plus  cette  puillance 
; du  glaive,  cette  unité  de  réfokition  qui  forme  le  caraôère  ef- 
■ fenticl  de  la  Monarchie.  Que  Ton  nous  cite  dans  rHifioire 
du  Monde  un  feul  état  vraiment  monarchique , cii  le  Mo- 
narque n’exerce  pas  fans  contradiéllon  ôc  fans  partage  le 
adroit  de  la  Guerre  ôc  de  la  Paix.  Nous  défions  hautement 
_ nos  Adverfaires  de  nous  en  indiquer  un  feul  exemple.  La 
France  ne  feroit  donc  plus  une  Monarchie  j nous  en  ferions 
un  Gouvernement  monfirueux  qui  n’auroic  plus  de  nom, 
fi  nous  ofions  dépouiller  le  Roi  d’un  droit  inhérent  à fa  Cou- 
ronne depuis  quatorze  fiècles  , d’un  droit  qu’il  ne  fcauroic 
perdre , fans  voir  auflîtot  évanouir  dans  fes  mains  fa  pré- 
rogative la  plus  eflentielle  du  pouvoir  exécutif.  L’Hifioire 
de  toutes  les  Monarchies  de  i’ünivers  eft  trop  évidem- 
ment favorable  à la  caufe  que  je  défends.  Interrogez  donc, 
Mefiieurs,  les  Annales  de  ce  Peupie-Roi,  qui , placé  entre 
. le  defpodfme  de  fes  Monarques  , ôc  le  dcfpotifme  de  fes 
Empereurs , apprit  au  genre  humain  pendant  huit  fiècles 
s’élever  noblement  â la  liberté.  Le  peuple  Romain,  du- 
nnt  les  beaux  jours  de  la  République  , le  peuple  Romain, 


Jaloux,  jufqu’au  faiiatifmc,  du  pouvoir  îégiflatif  auquèl  il 
ne  renonça  jamais,  confia  fans  réferve  le  pouvoir  exécutif  aU 
Sénat  y ôc  \q  Sénat  de  Rome , dépofitaire  de  cette  grande 
autorité  décida  leul , ôc  fans  jamais  confulter  le  peuple, 
pendant  huit  cents  ans,  du  droit  de  la  Guerre  ôc  de  la 
Paix.  Or,  Meilleurs,  nous  connoilTons-nous  mieux  eh 
liberté  que  les  Romains?  Refuferons  - nous  à un  Mo- 
narque un  pouvoir,  dont  les  plus  fiers  Républicains 'ont 
învefti  leur  Sénat  ? Serons -nous  plus  économes  que  lés 
Pvomains  du  pouvoir  exécutif?  Elpérons-nous  d’adopter, 
dans  la  diftribution  des  pouvoirs  politiques,  des  maximes 
de  Gouvernement  qui  élèvent  la  France  a un  plus  haut 
degré  de  profpérité  & de  gloire  , que  cette  reine  dés 
Cirés  appelée  éloquemment  par  Montefquieu  , la  tétc 
^ un  corps  formé  par  tous  les  peuples  du  monde  (i)  ? 

‘ Il  eft  donc  derelTeiice  du  pouvoir  exécutif  de  décider  de  la 
(juerre  & de  la  Paix  ; car  le  Pouvoir  exécutif  s’applique 
d’abord  aux  loix , pour  alPurer  la  tranquillité  intérieure,  ôc  il 
doit  s’appliquer  ensuite  aux  Traités,  pour  protéger  nos  droits 
au  dehors.  Si  le  Roi  efi:  l’exécuteur  fuprême  de  la  Loi , ne 
s’enfuit-il  pas  qu’il  doit  difpofer  de  la  force  publique'^ 
pour  faire  tout  ée  qui  eft  nécefTaire  au  bonheur  de  fes 
Peuples?  PouiToit-il  acquitter  cette  grande  dette  du  trône, ;fi 
la  force  armée  n’étoit  pas  entièrement  à fes  ordres?  Lareï- 
ponfabiliré  de  fes  i\gents  , 8c  la  difpofition  des  fonds 
que  le  Corps  légifiatlf  fe  réferve  toujours  le  droit  d’ ac- 
corder ou  de  refiifer  , garantifîent  aifez  la  Nation  contée 
l’abus  de  ce  pouvoir  qu’elle  a délégué  auMonarque.D’ailieiits 
les  nombreiifes  Armées  que  les  Etats  de  l’Europe  entrè- 
tiennenr  pendant  la  Paix,  font  évidemrtient  un  Ôéaupoùr 
l’Europe.  Mais  elles  font  du  moins  utiles  au  genre  hu- 
main , en  abrégeant  la  durée  des  Guerres.  Aucun  Etat 
ne  peut  faire  la  Guerre  aujourd’hui  avec  fes  revenus  orditial- 


« (î)  Grandeur  dxîs  Romainj , chapitré 
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res.  Il  faut,  pour  la  cotrmeiicer, recourir  aiix  reffources  les  plus 
onéreufes  ; Ôc  cet  arc  meurtrier  eft  devenu  trop  difpeii-^ 
dieux , pour  qu’un  Peuple,  quis’eft  réfervé  le  confenteinciit 
libre  de  l’impôt , doive  craindre  l’abus  d’un  droit  dont  il  eft: 
împoilible  d’ufer  malgré  lui. 

Mais , nous  dit-on , ce  droit  de  voter  la  Guerre  n’éft 
pas  un  adle  exécutif , c’eft:  un  ade  de  la  volonté  , ôc 
il  eft  5 par  conféquent , du  relTort  de  la  Puiftance  légifta- 
tivc,  qui  doit  feule  déclaretlavoloniénationale.  Jepourrois 
répondre  que  vous  avez  aOocié,  au  moins  pendant  un  tônfpi 
marqué  , le  vœu  du  Pvc*préfencant  héréditaire  delà  Nation , 
au  vœu  de  fes  Repréfentants  paftagers , pour  caraclérifec  la 
volonté  générale.  Je  pourrois  dire  que  11  le  confente- 
mént* libre  du  Roi  doit  nécelTairement  faiidionner  vos 
Oécrets  , pour  les  élever  au  rang  des  Loix  lorC- 
qu’ils  font  prononcés,  il  feroic  inconféquent  & abful'dé 
de  prétendre  que  le  Corps  Légiftatif  n’a  plus  befoin  dè' 
la  participation  du  Monarque , lorfqu’H  exprime  le  VaeU 
de  la  Nation  pour  déclarer  la  Guerre^  mais  je  vais  ré- 
pondre d’une  manière  plus  direde  à cette  fubtilité.  Le 
Pouvoir  exécutif  n’aglt  jamais  qu’au  nom  de  la  Nation, 
ôc  s’il  n’a  pas  le  droit  de  déclarer  la  volonté  générale , il 
n’a  plus  le  droit  de  commander.  Une  déclaration  de  Gueltre 
n’eft,  dans  un  fens,  qu’un  aéle  exécutif.  Le  Défenfeur  né  dû 
Pvoyaume  ne  fait  qu’exécuter  la  volonté  générale , quand  iï 
emploie  la  force  publique,  donc  il  eft  dépoftcaire , a défèndré 
les  intérêts  de  fon  Peuple.  I.a  Nation  veut  être  protégée*: 
voilà  fa  volonté  qui  n’a  pas  même  befoin  d’être  pronon- 
cée pour  être  inconteftabb.  Le  Chef  fuprême  de  la  Nation 
juge  de  la  manière  dont  il  convient  de  la  protéger;  Sc  la 
confiance  uni  verfelle  lui  attribue  cette  décifion  fuprême,  qui 
n eft  que  la  confervation  des  droits  ou  rexécucion  des  Trai- 
tés, dont  il  eft  le  gardien.  Le  dfoit  de  déclarer  la  Guerre  ne 
doit  pas  écreféparédu  droit  qui  appartient  iiiconteftable- 
'mental!  Froide  la  diriger,  en  nommant  les  Généraux,  en 
'difpofant  de  l’Armée  ; ôc  il  eft  de  l’imérêc  du  Peuple  que 
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le  Monarque  puifîs  veiller  à fa  fureté  par  tes  précautions 
èc  impofantes  qui  préviennent  fi  fouvent  lés  ag- 

on  ne  dife  pas  que  cette  réponfe  autorife  le  Roi 
aux  Guerres  défenfives,  mais  qu’il  eft  impofîible  d’en 
induire  le  droit  d’une  Guerre  ofFenfive.  Qui  ne  fçait  com- 
bien cetce  diftindion  eft  illufoire  dans  l’hiftoire  des  Na- 
tions ? On  ne  peut  oublier  les  incertitudes  qui  ont  tou- 
jours partagé  l’Europe , quand  il  a fallu  décider  encre 
deux  Peuples  ennemis  quel  étoit  le  véritable  aggrefieur. 
Le  premier  infradeur  des  Traités,  qui  tranfgrefie  une 
volonté  manifefte  d’une  Nation  voifine , n’a  pas  befoin  de 
prendre  les  armes  pour  être  coupable  de  l’aggreflion.  On  eft 
aggrelTeur,  quand  on  forme  des  partis,  quand  on  en- 
tre dans  une  ligue  , quand  on  nuit  au  Commerce  , 
quand  on  refufe  d’exécuter  un  Traité  , enfin  quand  on 
attaque  diredement  ou  indiredement  l’intérêt  de  fes 
voifins.  Au  milieu  de  tant  de  moyens  de  fe  nuire  & de 
cacher  fes  attaques,  qui  pourra  fe  flatter  de  trouver  la 
vérité  dans  un  Manifefte  ? le  Demandeur  ou  le  Défen- 
deur peuvent  également  avoir  tort  ; & la  feule  queftion 
qui  doive  être  examinée  , confifte  à fçavoir  fi  les  droits 
du  Peuple  font  violés.  La  diftindion  que  l’on  nous  propo- 
fe,  nefçauroit  donc  erre  adoptée.  Si  vous  donniez  au  Roi  le 
droit  de  faire  la  Guerre  défenfive , toutes  les  Guerres  s’ap- 
pelleroient  bientôt  des  Guerres  défenfives  ; ôc  dans  le 
Cabinét  d\m  Miniftre  l’art  le  plus  commun  fuffiroit  pour 
les  colorer  de  ce  prétexte  infidieux.  Nous  devons  donc  con- 
clure de  cette  diftindion  même  , quec’eft  précifément parce 
que  vous  ne  pouvez  pas  ôter  au  Roi  le  droit  de  faire  une 
Guerre  défenfive , que  la  Nation  doit  lui  déléguer  le  droit 
indéfini  de  faire  la  Guerre, puifque  la  Guerre  la  plus  ofFenfive 
feroit  toujours  préfentée  à l’Europe  comme  une  Guerre  dé- 
fenfive, & que  les  artifices  ordinaires  desManifeftesrépan- 
droient  de  tels  nuages  fur  ces  grands  procès  des  Nations , 
qu’il  ne  feroit  pluspoflible  de  connoître  avec  certitude  le 
véritable  aggreffeur. 


promptes 
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Ce  furent  fans  doute  ces  fages  confidérations  qui  déter- 
minèrent nos  pères  à ne  jamais  contefter  au  Chef  Suprême 
de  la  Nation  le  droit  abfolii  de  la  Guerre  de  de  la 
Paix.  Je  demande  en  effet,  Meffieurs,  quel  a ité  fous 
ce  rapport  le  Droit  Public  du  Royaume.  Je  le  demande, 
parce  qu’on  a voulu , par  des  citations  inexactes  ou  in- 
complettes  , vous  perfuaderque  les  anciennes  maximes  du 
Gouvernement  François  étoient  contraires  a l’opinion  que 
je  défends.  Ne  nous  flattons  pas  aujourd’hui  d’être  plus 
jaloux  des  prérogatives  nationales,  que  ne  l’étoient  nos 
Ancêtres,  dès  l’origine  delaMonarchie.  Ces  Gaulois,  le  feul 
Peuple  de  l’Occident  qui  ait  perdu  fon  nom,  pour  adop- 
ter celui  de  Tes  conquérants  ; ces  Gaulois  qu’on  ap- 
pelle ici  des  Barbares,  prirent  noblement,  à l’époque  de  la  con- 
quête, le  nom  de  Francs,'  pour  mieux  montrer  leur 
amour  pour  la  liberté.  Nous  voyons  dès  la  première 
race  , que  le  Roi  feul  avoir  le  droit  de  faire  crier  en 
France,  le  Lent-vert  c’eflr-à-dire,  la  proclamation  mili- 
taire, par  laquelle  il  avertiffoit  la  Nation  qu’il  venoit 
de  déclarer  la  Guerre.  Aulîitôtfes  Légats  , les  Ducs  & les 
Comtes  publioient  le  Lent-vert  \ ils  envoyoientle  mef- 
fage  de  la  Marche  , à tous  ceux  qui  , devant  l’ O fl  aux 
Troupes,  étoient  obligés  de  venir  fe  ranger  fous  les  Banniè- 
res royales , déployées  aux  portes  des  Eglifes  par  les  or- 
dres des  Comtes.  Depuis  le  Traité  d’Andlau , Traité  cé- 
lèbre & cher  à jamais  à la  France,  puifqu’iFfiît  le  premier 
Traité  national , le  premier  oii  furent  coniignés  les  droits  du 
Peuple  François^  depuis  le  Traité  d’Andlau,  jufqu’aux 
Carlovingiens  , nous  ne  trouvons  pas  que  la  Nation  ait  dé- 
libéré une  feule  fois  fur  le  droit  de  la  Guerre  de  de  la 
Paix,  Nous  voyons,  au  contraire,  nos  Rois  en  décider 
feuls , de  traiter  feuls  avec  les  Princes  ennemis  de  la  France. 
Les  monuments  deCharlemagne  nous  préfentent  les  points 
de  certitude  les  plus  frappants  fur  cet  article  conftitutionnel. 
Tout  le  monde  fçait  que  les  enfants  deCharlemagne  étant 
tombés  dans  l’abjedion,  & la  Nacioa  Fçançoife  avec  eux 
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dans  un  abyrae  de  malheurs , parce'  que  les  loîx  an-^ 
cUnnes  avolent  été  méprifées  , & que  les  droits  de  la. 
Nation  & du  Roi  étoient  entièrement mdconnus[i) ^ les  deux 
hommes  alors  les  plus  éclairés  de  la  France,  Angerige  &:  l’Ar- 
chevêque de  Rheims,Hincmar,  furent  chargés  de  préfence?^ 
aux  enfants  de  Charlemagne^  à la  Nationale  recueil  des  Loix 
conftitutives  de  l’Empire  François.  Ils  leur  offrirent  la  nou- 
velle rédadtion  de  la  Loi  Salique , faite  par  Charlemagne, 
la  loifubrcitiiée  à la  Loi  Gombette  pour  les  Bourguignons, 
les  extraits  des  Loix  Ripuaircs  & Romaines , adoptées  par 
la  Nation  , & confignées  dans  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne & de  Louis  le  Débonnaire  , enfin  le  livre  cé- 
lèbre des  droits,  du  Roi,  de  fes  fondions  Bc  de  celles  de 
Ion  Confeil. 

C’eft  dans  ce  dernier  Ouvrage,  intitulé  de  Ordinatione 
Palatii,  que  nous  voyons  le  droit  de  la  paix  & de  la 
guerre  exclufîvement  réfervé  au  Roi.  Le  Monarque,  il 
eft  vrai , eft  obligé  d’en  conférer  avec  fon  Confeil  ; car , 
dans  tous  les  temps , nos  Rois  n ont  exercé  leur  puifTance 
que  de  V avis  de  leur  Confeil , & cette  forme  s’eft  con- 
fervée  jufqu’à  nos  jours  : mais  quel  étoit  ce  Confeil  donc 
parle  Hincmar?  écoit-ce  le  Sénat  du  Royaume,  ou  le 
Confeil  préparatoire , chargé  de  difcuter  les  ordonnances 
générales  que  nos  Rois  vouloient  propofer  au  champ  de 
Mars?  étoit  - ce  l’afTemblée  des  Officiers  du  Palais,  de  ces 
Ordonnateurs  des  Départements , qui  étoient  chargés  de 
la  police,  de  Texécution  des  loix  , de  la  diftribution 
de  la  juftice,  & qui  étoient  les  AfTefTeurs  du  Trône, 
quand  le  Monarque  jugeoit,  dans  fon  Tribunal,  qu*on 
appeloit  alors  la  pre fonce  du  Roi  ^ Non , Meffieurs , ce 
n’étoit  point  parmi  ces  Officiers  nationaux  que  le  Roi 
éioic  obligé  de  choifir  fes  Confeiilers  privés,  quand  il 
vouloir  délibérer  fur  la  paix  & fur  la  guerre.  Le  Con- 
feil du  Roi  n etoit  alors  compoféque  de  fes  Miniftres,  qu*oq 


(i)  Anfeg. , ]ib.  4-,  t.  i. 


a^£peloit  les  premiers  des  premiers  y de  qui,  en  y prenant 
fiance , prêtoient  ait  Monarque  seul  le  ferment  de  fidélité 
& d’un  fecret  inviolable.  Hincmar  l’attefte  expreflement  , 
ôc  il  rapporte  à ce  fujet  cette  maxime  de  Charlemagne  5 que. 
du  fecret  fur  la  paix  & fur  'la  guerre  dépendoit  ordinairement 
le  fuccès. 

Nous  avons,  dans  Ernold,  une  relation  détaillée  de 
la  tenue  d’un  de  ces  Confeils  importants.  Louis,  fils 
de  Charlemagne,  voulant  déclarer  la  guerre  aux  Efpa- 
gnols , alTembla  fon  Confeil  des  Premiers,  Il  n’y  eut 
qu’une  feule  voix  pour  la  guerre  : c’étoit  la  fienne  ; & ce-^ 
pendant  leR.oi  décida  qu’il  laferoit  ; comme  Louis  XIV  fut 
leul  d’avis , en  1700  , de  prendre  les  armes  pour  accepter 
la  fucceflîon  de  Charles II, Roi  d’Efpagne , & eut  feul  rai- 
fbn  contre  tout  fon  Confeil.  Lorfque  Louis-le-Débonnaire 
eut  ainfi  décidé  U guerre , le  Confeil  lui  répondit , par  la  bou- 
che du  Duc  de  Gafeogne,  qu’il  avoir  inconteftablement 
le  droit  de  la  déclarer  (i);  & elle  fut  aiifiitbr  déclarée. 

Tel  écoit  le  droit  public  du  Royaume,  fous  l’empire 
immortel  de  Charlemagne  5 & dans  aucune  occafion  U 
Nation  ne  Ta  changé  au  préjudice  de  fesRois.Onacité,dans 
cette  Tribune,  un  feul  fait  dont  je  n’aurois  pas  ofé  parler , fi 
M*  Petion  ne  s’en  étoit  fait  un  titre  pour  réclamer,  en 
^veur  de  la  Nation , le  droit  de  la  guerre  & de  la  paix, 
C’eft  â regret  que  je  me  vois  contraint,  pat  la  nécelîité 
d’une  jufte  défenfe  , à fixer  vos  regards  fur  une  époque 
défaftreufe  que  tout  bon  François  voudroir  pouvoir  effacer 
de  nos  annales.  Je  parle  des  Etats-Généraux  qui  furent  afTem- 
blés  en  1 3 5 , immédiatement  après  la  honteufe  défaite  de 
Maiipertuis,près  de  Poiriers.  Cette  i^ffcmblée  Nationale,  ou 
plutôt  cette  grande  conjuration,  dirigée  par  Etienne  Marcel^ 
Prévôt  de  Paris,  entreprit  d’interdire  au  Dauphin, Régent  du 
Royaume,  la  décifion  de  la  guerre  & de  la  paix.  Vous  vous 
fouvenez,  Mefiieurs,  de  l’état  déplorable  oii  fe  trouvoic  alors 


it)  Rex  y cenfura  tibi , nobis parère  ^ Ern.  y lih.  I,  i33. 
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notre  mallieureufe  Patrie.  Ce  brigand  populaire,  Marcel; 
s’empara  des  impôts.  Il  fît  malîacrer,  dans  le  palais  du  Roi , 
fes  plus  fidèles  ferviceurs^  il  trompa  le  Peuple  par  les 
maximes  les  plus  féditieufes.  La  Noblefîè  étoit  égorgée 
dans  tout  le  Royaume. On  incendioit  les  châteaux  ; c’étoit, 
en  quelque  forte  , un  crime  digne  de  mort  que  d etre  ri- 
che , Sc  les  propriétés  les  plus  facrées  étoient  envahies 
ou  méconnues.  Tous  les  Magistrats  Royaliftes  étoient 
cleflicLiés.  Les  conjurés  voulant  établir  en  France  une 
démocratie  royale  , avoient  envahi  tous  les  pouvoirs  da 
Roi.  L’armée  étoit  par- tout  en  défeétion.  Le  parti  de 
factieux,  attaché  â Charles- le-Mauvais  , fe  propofoic 
d’élever  fur  le  trône  un  Prince  d’une  branche  collatérale, 
un  Prince  qui  fut  convaincu  d avoir  tramé  le  plus  noir 
des  complots  pour  annéantit  toute  la  famille  royale.  Un  fi- 
gnal  public  de  révolte  fervoit  de  honteux  ornement  cà  cette 
multitude  de  conjurés.  Le  Prévôt  deParis  avoir  livré  aux  An- 
glois  & aux  Navarrois  la  porte  Saint- Antoine.  Le  Roi  Jean 
croit  alors  en  captivité  à Londres.  Le  Régent  étoit  mineur. 
Ce  fut  dans  ces  malheureufes  circonftances  que  ces  Etats 
Il  coupables  ,fe  prévalant  de  la  captivité  du  Monarque  & de 
'la  minorité  du  P>.égent  , depuis  fi  célèbre  fous  le  nom 
de  Charles  V , contefièrent  au  Roi  le  droit  de  décider  de  la 
guerre  & de  la  paix  5 mais  bientôt  la  Nation  Françoife, 
rentrée  dans  fjn  caraélère , repoufîa  & extermina,  comme 
des  ennemis  publics,  ces  infenfés  qui  avoient  voulu  fubftituer 
les  principes  de  la  démocratie,  c’efi-â-dire , une  infurreétion 
générale;!  l’ancien  Gouvernement  du  Royaume.  Les  Etats 
de  1359  reconnurent  formellement  le  droit  qui  appar- 
tenoit  au  Roi  de  faire  la  guerre  & la  palxj  & quand  ils 
refil fèrenc d’adhérer  au  traité  conclu  entre  Jean  & Edouard, 
ils  n’alléguèrent  aucun  autre  prétexte  d’oppofition  que  le  dé- 
faut de  liberté  du  Roi.  Voilà,  Mefîieurs,!  epoqued’horreut 
& de  carnage,  où  nos  pères  virent  naître  pour  la  première  fois 
les  étranges  fyfièmes  que  l’on  renouvelle  aujourd’hui  dans 
cet;e  Ailembiée.  Je  doute  qu’un  pareil  rapprochement. 
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àiiqnei  nous  icmmes  torces  de  ramener  nos  aaveriaires, 
puirquils  ont  ofé^fe  prévaloir  dam  exemple  (î  révolcanr  , 
foie  bien  propre  à leur  atdrer  aujourd’hui  la  conftànce  de 
la  Nation.  : ' " 

li  eft  donc  prouvé , par  toutes  les  maximes  Rjiidarhen- 
tales  du  Goiivernément  François , que  le  droit  de  déclaret 
là  guerre  ap^teient  au  Roi-.  Il  eft  donc  prouvé  que'  îè 
■Roi  cefte  d^tre  Roi , fi  cette  prérogative  lui  eft  enlevée, 
s’il  n’eft  pas  léifeul  Repréfentant  de  la  Nation  auprès  des 
Etrangers;  ou  du  moins  ron  conviendra  fans  douce  qii’im 
pareil  fantôme  de  Roi  ne  feroit  plus  le  Monarque  des 
François.  _ ^ ■ : r ^ ’ 

On  a peine' concevoir  qu’nié  liorioîable  Mèmbrev  M. 
Erëteaiijquin'aofé  contredite  autuh  de  ces  faits,  ait  cepen- 
tlant  affirmé,  dans  cette  tribune,  qüe  les  Rois  de  Franegî 
'avdient  ufurpé,  depuîs  ' i ans , le  droit  dé  la  guette  & 
de  la  paix  ; & qu’avant  cetre  époque  la  Nation  féiTÎe  .èii 
d'ébidoit.  Il'  nous  a dit  qu’il  avoir  étudié  Thiftoire  de 
France , peild'anf  binq  ans , dans  fort  exd  ; & je  vàis  ta^ 
cirer  de  lui  proitver  qii’il  a befoin  de  l’étàdiet  encore,  an 
Itioins  pendant  cinq  ans  , dans  uiïé  -bibliothèque  , S’il 
veut  avoir  leàîfoit  de  nous  en  pârlen  II  a cité  le  témoi- 
gnage de  Mènerai,  comme  une  afitprité  à' laquelle  ôh 'né 
pouvoir  rien  oppofer;  & pour  prouver  foh^aüertion , ilk 
prétendu  que  la  guerre  de  la  ZigWc  avoir  été  déclarée  par 
la  Nation;  que  le  traité  de  Madrid  à voit  ét&;anaullé  par 
la  Nation;  enfin,  que  îaguerre.des  Groifadêsavoitiécé  ordon- 
née par  la  Nation.  L’érudition  de  M.  Frétèau  a été  Tort  ap- 
plaudie, Je  rne  ffits  levé , non  'poth:  le‘  réfuter , < je  ' tfêh 
‘avois  malheuréufenletit'pas  le  droit;  tïiatS  je  l’ai  interrompTu 
par  une  motion  qui^a  été  appuiée,  &:  j’ai  demandé  haà- 
•tement  que  le  dîlCours  de  cé  Magiftràt- fut 'aüffitoc  con- 
damné à l’imprelfion.  M.  Fréteau 's^ëft  fefufé'/TTotf^^m^/^f 
à ma  demandé  j'  &:  je  lui  dots,  âinfi  ’ qii^à  rAüemfeléé 
Nationale,  la  Æfcuffiôn  des  héréfiés  hifboriques^  dont -il 
s’eft  armé  pour  mecombattrei  . * ^ ; ' - [ , 

Op  în*  de  M.,  l* Ahhé Maury  ^ fur  la  Guerre»  B 
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Qtü  de  vousj  -JMefïie^rs , eût  pu  prévoir  que  rhrftorlea 
Mézerai  feroit  jamais  cité,  dans  cette  AfTemblée,  cdmme 
un  écrivain  du  plus  grand  poids  ? I.e  compilateur  Mézerai , 
dont  la  grande  hilloire  ne  vaut  ni  fon  Abrégé  chronolor 
gique  ni  fur- tout  îon  [Origine  des  François  y écrivit  dans 
la  jeunefTe  l’hiftoire  de  Erance  avee  un  efprit  républicain 
qui  s’âliioit  mal  avec  les  pendons  de  la  Cour  dont  il  étoit 
comblé.  Cet  Hiftoriographe  du  Roi , plus  hardi  dans,  fes 
4)pii'iions5  qu’exaét  dans  (es  récits,  étoit  fuperûciel , incotr 
jteét  q quelquefois  fotr  pinceau  pliétique  s’élevoit  i k 
^copieur  & aux  pallions  de  la  plus  ha^ute  éloquence.  Mais 
légèrement  instruit  de  notre  droit  public , il  ne  canno-ij0bi|t 
nr  les-  véritablef  fources  i,  ni  refprit,philoiopliique  de  Thif- 
mire^  il  étoit  ouvertement  pafïionné  dans  les  opinions  j éc 
la  feule,  vivacité  de  Ibu.ftyie  lui  attira  des  leéteurs  durant  k 
^qngue  difette  de  hlllqriens.  Indépendamment  de  ce 
.|ugement  unanime  que  .k  France  a porté  de  fa  véracité , dç 
ion  impartialité , & fur-rout  de  fes  connoilTances,  comipe^F 
.peut>on  opppfer  ropinkitd'un  leul  écrivain  aux  ades  Fon- 
damentaux de  rhi(toire  ? J ai  cité  les  textes  précis  de  ce^ 
tifres  originaux;  & M.  Fréteau  n’a  pas  emrepris  de  les  comr 
..bi^ftre^  Fa  cqnfiaqce  quiieur  eft  due,  re^e  donc  entière 
.entre  lui  & moi.  Mais  je  vais  plus  loin.  J’ai  lu  aufli 
i’hiftorien  J’affirme  qu’il  n’F  jamais  contefté 

Rpi  le  droit  de  fatre  la  guerre  de  la  paix.  Je  défie 
Jvvétfau  d’indiquer  le.fivre  où  Mézerai  a foutenu.  cette 
opiniom  qu’ÿ  ;n  a p4S.  ipéipe  fpupçonnée;  de  en  atcendanjC 
^qu’il  veuille  bien  nous  faire  connoître  cet  étrange  par 
.ràdiOxe,^  parmi  les  njqjçjabreux  p^rffc^xes.de  Mézerai,  je 
jyais  dlfcuter  les  trois  faits  fur  kfquek  4.  fonde  fon  op}^ 
.jniqn.  . ' . . • : 

Ligue  fut  un.  n^e  par  lequel  un  .certdn  nombrp 
^dfrCathofiques;  ding^^x  rimppMqn  du  Pue  de  Çuife^ 
d’an  Eqaioçenkik  Religiourp.^^ 

Xion4f  4^ns  leRqyaume,  & i ne  reçqnnDlFi'a  k^aiais  up  jloi 
kérétique  ; ‘mais  la  Ligue  n’étQit.pqinf  .krN-a^ion.  La  Ligue 
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lî’a  jamais  fait  qu’an^  guerre  civile,  & une  guerre  civile 
n eft  probablemehr  pas  un  droit  national  êc  encore  moins 
une  guerre  nationale.  La  Ligue , loin  d’attaquer  les  étran- 
gers , appela  les  Efpagn ois  dans  le  Royaume.  La  Ligue 
n’étoit  qu’une  confédération  de  Religion  & fes  générau^^ 
rébelles  , fes  proceflidns  indécentes , fes  fadieux  Etats- 
Généràuk^^  fes  coupables  infurredions  contre  le  Monar-; 
que  légitime  des  François , ne  forment  pas  fans  doute , aux 
yeux  de  M.  Fréteau , une  portion  du  droit  public  dii 
Royaume  de  France*  : 

Examinons  à préfeiit  le  traité  de  Madrid.  Le  loyal  Cbe- 
yaiier  François  celui  peut-être  de  nos  Rois  qui  a été' 
le  plus  généralement  aimé  pendant  fa  vie  , parce  qu’it 
aivoit  au^plus  haut  degré  toutes  les  vertus  ôc  tous  les  vices 
de  fa  nation,  François  ayant  été  fait  prifonnier  à Pavîe, 
figna,  dans  fa  prifon  de  Madrid , un  traité  par  lequel  il 
çedoit  la  Bourgogne  à Charles-Quint , pour  prix  de  fa 
rançon.  Sa  captivité  annulloit  fes  engagements.  Lorf- 
qu’iVfur  revenu  dans  fes  Etats,  il  convoqua  les  No- 
table^i, ' & il  fliggéra  aux  Bourguignons  la  requête  dont 
il  vpulqit  fe  prévaloir  , pour  être  difpenfé  d’exécuter  le 
traité  de  Madrid.  Lés  Notables  de  la  Bourgogne  dirent' 
que  leur  province  ètoit  la  première  Pairie  du  Royaume, 
& qu’en  vertu  de  l’aéte  de  fa  réunion  a la  Couronne, 
eUê  ne  pouvoir  jamais  en  être  féparée  fans  fon  confen- 
tément.  François  profita  de  cette  excjufe  pour  confer- 
ver  la  Bourgogne  ; mais  il  ne  s’agifibit  point , dans  cette 
difcuffion,  du  droit  de  faire  la  paix  ; U s’agifioit  Simple- 
ment de  rexécution  d’un  contrat^  de  François  P**  ne 
prévoyoit  pas  fans  doute  qu  on  pût  conclure  un  jour  de  la 
réfiftance  des  Bourgiiignoris , menacés  de  pafler  fous  une 
domination  étrangère,  qué  fes  fuccelTeurs  ne  dévoient  pas 
exercer,  dans  toute  fa  plénitude,  le  droit  de  la  guerre 
& de  la  paix.  Le  traite  fouferit  par  François  P*^  , .ne  fut 
point  rompu  j mais  ce  JPrinçe  fe  fervit  du  prétexte  qu’ii 
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mêmé  infpîré,  pour  ne*‘ f oint  exécuter  le  dé- 


riienibremenr  auquel  il  s’étoic  fournis. 

Quant  aux  CroiTades  ^ personne  n’i^nore  qu’à  Tépoque 
cle  ces  grandes  irruptions  , où  V Europe  Jemhla  s^affaijfér 
fur  V '.AJïcj  il  y avoir  fix  Pairies  en  France,  les  Duchés  de 
Bourgogne , de  Normandie  & d’Aquitâine , ôc  lés  Com- 
tés de  Champagne,  de  Flandre  & dé  Touloufe.  Çes  hx 
Pairs  avoient  Iç  droit  de  faire  la  guerre  au  Roi  lui-me'me', 
en  vçrtudu  traitédcMerfen  conclu  fousCharles-le-Chauve.'^ 
Il  n’eft  donc  pas  étonnant  rque  leur,  confentement  fût 
néceiïaire  pour  entreprendre  ces  guerres  lointaines  : mais 
aepuis  le  Concile  de  Clermont , depuis  les  Miffîons  de^ 
Pierre  l’Hermite  , depuis  le  règne  de  Louis  }e  ' jeûne/, 
aucune  Croifade  ne  fut  déternùnéé  par  le  vœu  national, 
5c  les  deux  Croifades  de  S.  Louis  prouvent  jufqu’à  l’évi-,' 
dence  cette  vérité  de  droit  public.  Les  Croifadës.  ne  fu- 
fent  précédées  d’aii€une  déclaration  de  Guerre,  C^étoif 
line  invitarion  adrelTée  aux  zélateurs  ’ de  la  Foi  de  venir 
fe  rallier  fous  les  étendards  de  la  Croix,  pour  chatTér’ 
les  Sarrazins  delà  Terre  - Sainte*.  M.  Fréteâii.  avoir 
oublié  l’Fïiftoire  des  Croifadës quand  il  les  a 'citées 
en  preuve  du  droit  qu’il  attribue  à la  Nation  dé  faire 
là  Guerre  & la  Paix.  Sa  mémoire  ne  Ta  certainement 
pas  mieux  fervi,  lotfqu’il  a avancé  que  le  règne  d’Henri  ly 
étoit  la  première  époque  de  cette  ufurpation  dé  nos  Rois 
fur  le  droit  de  la  Nation.  Les  guerres  des  Anglôis  & lés" 
guerres  d’Italie  étoient  devant  fes yeux.  Henri  II, François  I, 
Louis  XII,  Charles  VIII,  le  Roi  Jean,  Philippe  dé 


très  5 il  a donc  été,,  égaré  par  un  efpric  .de  iyftême  qui  a 
trompé  fa'  raifon  autant  que  fa  mémoire  ^ Ôc  i’ai  d’aurariC 
plus  de  regret  de  rav^oir  trouvé  fi  loin  de  la  vérité , dans 
cette  grande  queflion , qu’un  Magiftrat  fi  inflruit  ne 
fçauroit  fe  jiifiider  par  aucune  excufe  fatisfàifante , parce 
que  fes  méprifes  ne  s’appellent  pas  des  erreurs. 

Ce  n’eft  pas  feulement  en  France  que  le  droit  de 
la  Guerre  «Sc  de  la  paix  a été  conûamment  regardé  comme 
une  prérogative  exclufive  du  Trône.  Les  Anglois  eux- 
mêmes  qui  ont  fait  la  part  de  leur  Roi , fans  aucune  ré- 
fiftance , puifque  le  Trône  étoit  déclaré  vacant  au  moment 
de  la  Révolution,  en  i 8 S,  les  Anglois  n’ont  jamais  imaginé 
de  limiter  entre  les  mains  du  Monarque  le  droit  de  déclarer 
la  guerre , de  faite  la  paix , & de  contradler  tous  les  traités 
d’alliance  ou  de  Commerce  qu’il  juge  utiles  à fa  Nation. 
Les  Monarques  Anglois , & fpécialement  Guillaume  lîl 
& la  Reine  Anne , de  même  que  la  nouvelle  Dinaftis 
d’Hanovre  , ont  exercé  cetrç  prérogative  fans  aucune 
réclamation  en  préfence  de  ce  même  Parlement  qui 
fiirveille  fans  ceflè  avec  patriotifme,  quoique  fans  jaloufie, 
le  Pouvoir  exécutif.  Le  fameux  traité  de  Commerce  avec 
le  Portugal,  traité  qui  a enrichi  l’Angleterre,  fut  conclu 
en  1703,  fans  avoir  été  communiqué  aux  P».epréfentants 
de  la  Nation.  La  défenfe  du  Royaume  dont  lé  Roi 
feul  efl , chargé  , l’autorife  à augmenter  'félon  les  vues 
de  fa  fageÜe  les  forces  de  terre  Sc  de  mer , dans 
tous  les  cas  de  Guerre , d’invafion  / d’infurreéfion , de 
rébellion  3 à ordonner  la  prefTe,  à accorder  des  lettres  de 
marque  avant  même  lés  déclarations  de  guerre , êz  a in- 
terrompre le  cours  ordinaire  du  Commerce  par  de  {im- 
pies prqclamations.  Je  ne  prétends  cependant  pas  diflî- 
muler  que  le  Parlement  n’aif,  par  le  fait,  une  très-grande 
influence  fur  ces  opérations  importances  du  Gouvernement* 
IfHiffoire  d’Angleterre  nous  offre  même  des  exetuples  de 
riniciarive  exercée  parle  Parlement,  à T'époque  de  la  Guerre 
de  Bohême,  du  Mariage  de  Charles  Premier > du  Matiagé 
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de  Jacques  II  avec  la  Princefle  de  Modène  i mais  dans 
toutes  ces  circonftances  les  Rois  ont  regardé  tous  ces  ac- 
tes comme  irréguliers  & non  Parlementaires  j iis  ont 
même  agi  contre  le  vœu  formel  du  Parlement , & la  déclarar 
tion  de  Guerre  aux  Ecoffois,  que  le  Parlement  avoit  pro- 
voquée , appartenoit  au  Gouvernement  intérieur  de  la 
Grande-Bretagne. 

Sous  les  Princes  de  la  Maifon  de  Tudor,  le  Parlement 
n’a  jamais  donné  fon  avis  , de  fon  propre  mouvement, 
fur  aucune  queftion  d’Etat.  Lorfqii’u  fupplia  la  Reine 
Elizabeth  de  le  marier , cette  Princeffe , en  le  remerciant  de 
fon  zèle,  fe  plaignit  hautement  de  ce  que  l’on  attentoit 
à la  prérogative  de  fa  Couronne.  Ce  ne  fut  que  fous  le 
régne  de  Charles  Premier,  que  le  Parlement  fe  mit  en 
polTelfion , fous  le  prétexte  du  redreffement  des  griefs ^ de 
délibérer  fans  avoir  été  confulté  par  le  Roi. 

Le  Roi  d’Anglçterro  ne  dit  jamais  pofitivement  aux 
deux  Chambres  qu’il  entreprendra  ou  qu’il  continuera  la 
Guerre,  ôc  encore  moins  qu’il  conclura  la  Paix,  puisqu’elle 
dépend  eflenciellement  du  concours  d’une  autre  Puifiance. 
Il  annonce  , ou  des  inquiétudes  fur  la  tranquillité  de 
l’Europe , ou  des  alfurances  de  paix  ; & il  ne  prononce 
jamais  le  mot  Guerre  dans  le  Parlement , qu’après  Tavoir 
déclarée , parce  qu  alors  il  a ufé  de  fon  droit.  Cette  formule 
des  inquiétudes  furies difpofitions  des  PuilTances  étrangères 
eft  parfaitement  entendue.  Les  Communes  lui  répondent 
par  une  adrelTe  en  réponfe  au  difeours  d’ouverture , ou  à 
un  autre  melTage  du  Roi,  qu’elles  l’affifteront  généreu- 
.fement  pour  le  maintien  de  la  dignité  de  fa  Couronne. 
.Les  deux  Chambres  font  leur  adrelTe  féparément,  parce 
que  les  Pairs  ne  peuvent  pas  parler  les  premiers  de  fe- 
cours  pécuniaires  : mais  une  telle  réponfe  eft  toujours  re- 
gardée comme  un  engagement  de  fournir  les  fonds  né- 
ceflàires  â la  Guerre , qui  ne  tarde  pas  alors  d’être  dé- 
, datée.  . . 

Locfque  Guillaume  III  rendit  compte,  dans  la  fdlle 
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de  Weftmlnfter , des  traités  de  partage  relatifi  à la  mort 
de  Charles  II  , Roi  d’Efpagiie,  il  demanda  au  Parle- 
mént  fon  avis  fur  l’Etat  de  la  Nation  Angloife  ôc  de  fes 
Alliés.  Les  Communes , qui  defiroient  la  guerre,  l’inVi- 
lèrent  à renouveler  fis  Alliances  avec  les  Etats-Généraux 
de  Hollande  ^ ^our  la  défenfe  mutuelle^  & pour  confirVef 
la  liberté  & la  paix  de  VEurope,  Cette  adreiFe  que 
l’Evêque  ^uiiiet  nous  a confervée , étoit  une  hiyitation 
indirecte  de  déclarer  la  guerre  à Louis  XIV.  Ce  n’eft 
jamais  que  par  des  expreilions  vagues,  mais  que  les  MihiL 
très  Anglois  comprennent  très -bien,  que  le  Parlement 
énonce  ainli  fon  vœu  pour  la  Guerre  ou  pour  la  Paix, 
Le  Parlement  a fouvent  blâmé  les  traités  après  leur 
conclulion  \ il  a pourfuivi  les  Miniftres  qui  les  avoient  fout 
crits  : mais  il  eft  fans  exemple  qu’il  ait  jamais  prétendu 
au  droit  de  les  ratifier  ou  de  les  faire  rompre.  Par  le 
dernier  traité  de  Paix,  le  Roi  d’Angleterre  a cédé  Tide 
de  Minorque  au  Ptoi  d’Efpagne  en  1783,  & cette  rfle 
étoit  bien  certainement  iui . domaine  de  la  Couronne-^ 
gouverné  par  des  loix  particulières  , comme  Jerfey, 
Grenefey  & Gibraltar.  Le  Parlement  n’a  pris  aucune  coti- 
noilîance  de  cette  ceflfion.  Charles  II  vendit  Dunkerque 
à Louis  XrV.  Le  Chancelier  Clarendon  fut  puni  â la 
fuite  d’une  procédure  très-irrégulière,  ileftvrai,  poîir 
avôir  négocié  cette  honteufe  aliénation  3 mais  le  Parle- 
ment n’a  jamais  réclamé  Dunkerque.  Le  traité  d’Xltrecht 
a été  violemment  cenfiiré  en  Anglererrè.  Tous  lés  Mi- 
niftres  qui  ravoieut  conclu  & figné , le  Comte  d’Oxfoid , 
îe  Lord  vSommers  Grand  -■  Chancelier  , le  Comte  de 
Portland  , le  Comte  d’Halifax  , ^ le  Lord  Boling- 
brooke  furent  pôurfuivis  par  le  Parlement  3 mais , dans  tout 
îe  cours  de  ce*  mémorable  procès,  on  ne  fit  aucun  repro- 
che ni  au  Roi , ni  aux  Minirtres  de  n’avoir  pas  coniulré 
les  deux  Chambres.  Aucun  de  ces  Minières  île  fut  jugé.  Oa 
fçait  qu’ils  engagèrent  k Reine  Anne  a créer  douze  nou«» 
veaux  Pairs  pour  s’affiirer,  en  leur  faveur,  de  la  majorill 
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dans  la  Chamlîi'e  des  Pain.  Cependant  malgré  cette  pre-^ 
caution , ils  n’osèren^  jamais  donner  Texempîe  de  deman- 
der au  Parlement  la  ratification,  ni  même  l’approbation 
dain  traité  de  Paix  j & ils  aimèrent  mieux  refter  ainfi  pré-^ 
venus  d’un  crime  capital ,,  que  de  fe  mettre  lâchement 
en  fureté,  en  facrifiant  la  prérogative  du  Trône.  Après 
la  mort  de  la  Reine  Anne,  le  feiil  Lcsid  Bolingbrooke, 
qui  avoit  été  depuis  fon  évafion  Secrétaire  d’Etat  du 
Prétendant,  obtint  du  Roi  des  lettres  de  pardon,  mais 
le  traité  d’Ütrecht  n’en  a pas  moins  été  exécuté  fans  au- 
cune réclamation. 

Il  eft  maintenant  démontré  par  tous  ces  faits  incontefi^^r 
blés,  que  le  Roi  d’Angleterre  jouit  feiil  & fans  partage  , 
dans  fes  Etats,  du  droit  de  déclarer  la  Cuerre  , de 
conclure  les  traités  d’alliance  de  Commerce  & de  paix. 
Ce  Monarque  exerce  fa  prérogative  en  préfence  des  Re- 
préfentanté  de  la  Nation^  qui  n’ont  jamais  prétendu  la 
partager  ^ & il  paroîtroit  fans  doute  bien  extraordinaire 
que  notre  ConRitution  attribuât  moins  de  pouvoir  â un 
Roi  de  France  , que  n’en  a le  Chef  fuprême  de  la  Mo-: 
Jîarchie  la  plus  tempérée  de  l’Europe  (i). 


(i)  G’efi:  un  principe  confiitutîonnel  en  Angleterre , qu’au  Roi 
feul  appartient  le  droit  de  faire  la  Guerre  & la  Paix  , & de  con- 
clure les  Alliances.  Le  Statut  de  la  vingt-quatrième  année  du  règne 
de  George  Jî  , chap.  24  , art,  XîV^  année  17^1  , s’exprime  ainfi.* 
Il  ne  fera  pas  legal  pour  fon  Altefe  Royale  ( la  Princeffe 
Douarière  de  Galles  ) , de  faire  la  Guerre  ou  la  Paix  ^ de 
ratifier  aucun  Traité  avec  une  P iiijfance  étrangère , fans  le  confie 
tement  de  la  majorité  du  Confeil  de  Régence.  J’obferve  fur  cét 
aéfe  que  recpreffion  générale  ratifier , relativement  aux  Traités 
-ax'cc  Ips  Puiffances  étrangères  , renferme  tous  les  droits  du 
Trône , parce  qu*elle  indique  la  feule  part  que  les  Princes 
^uiffent  prendre  perlbnnelîement  à ces  fortes  de  tranfac-? 
^ions.  Ce  font  les  Miniftres  Plénipotentiaires  , qui  négocient  & 
jfigneqt  les  Traité^  , qui  attendent  en  fuite  la  ratification  de 
leurs  So4ver^i|t|S  pçfpe.^ifs  ^ pour. en  faire  rpcfian^ç.  Dans  l’arpçlç 
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. J e, X amine  à présent  , MeHieurs -,  s’il  efl  <!e  Tînté- 
fjjt  de  la  France , que  les  Reprélentanrs  de  la  Nation 
revendiquent  & exercent  le  droit  de  la  Guerre  & de 
la  Paix.  Cette  queftion  peut  être  réduite  à des  termes 
fort  fimples.  Seroit-il  avantageux ‘pour  la  ^France  d’être 
une  démocratie?  Une  pareille  forme  de  Gouvernement 
ne  fauroic  être  admiffible  > ne  fauroit  far-tout  être  du- 
rable dans  un  Etat  de  vingt  - fept  mille  lieues  quar- 
jrées.  On  fçait  que  je  Cardinal  Mazarin  fit  les  plus  grands 
efforts  5 après  la  mort  tra‘gique  de  Charles  premier  , 
pour  engager  les  Anglois  à introduire  dans  leur  ifle  un^ 
Gouvernement  purement  Républicain.  Mazarin , le  plus 
habile  Miniftre  des  afFaires  étrangères  qui  foit  jamais 
entré  dans  le  Confeil  de  nos  Rois,,  avoir  compris  com- 
bien cetçe  forme  de  Gouvernement,  adoptée  en  Angle- 
terre, afFoibliroit , par  fes  lenteurs  êc  par  fes  divihonjç 
intcflines,  la  puiffance  politique  de  cette  Nation;  mais 


qui  précède  la  claufe  que  je  viens  de  citer , on  règle  Tautorité 
du  Confeil  de  Régence , fur  les  intentions , ordres  & pouvoirs 
en  vertu  defquels  les  Traités  doivent  être  conclus.  Non-feuler. 
ment  il  n’y  eft  pas  dit  un  feul  mot  de  l’intervention  du  Par- 
lement , ce  qui  fuftît  pour  démontrer  qu’il  reconnoît  lui-même 
à cet  égard  fon  incompétence  : mais  tai  foumettant  expreffé-t 
ment  l’autorité  de  la  Régente  à l’avis  de  la  feule  majorité  dix 
Confeil  de  Régence,  le  Parlement  déclare  ue' pouvoir  prendre 
aucune  part  au  droit  de  la  Guerre  , de  la  Paix  & des  autres 
Traités  avec  les  Princes  étrangers.  Il  feroit  abfurdè  en  effet,  de 
faire  dépendre  un  afèe  du  Parlement,  de  la  volonté  de  quelques 
Confeillers  privés.  Le  confentement  de  la  Régente  aux  bills  votés 
par  les  deux  Chambres  , pour  en  faire  des  loîx  , n’eft  fournis , 
par  cet  aêfe  à aucune  reftriélion.  La  limitation  Pouvoirs  con- 
fiés à la  Régente  eft  bornée  aux  feuls  Traités  de  Guerre  ou  de 
Paix  ; & ce  n eft  point  le  vœu  du  Parlement,  mais  uniquement  la 
majorité  de  fon  Conffcil , que  la  Régente  eft  obligée  de  coufulter  & 
de  fuivre.  L’aéle  de  la  cinquième  année  du  règne  de  George  III 
en  1765 , cliap.  27 , eft  copié  littéralement  fur  le  Statut  ÿe  Qeqrgo 
|I , que  je  viens  de  rapporter,  , ' 


lès  Anglois  5 après  avoir  effayè  pendant  quatre- 
vingts  ans  de  fe  pajjer  d'un  Roi , félon  Texpreflion  de 
M.  Hume , fe>rinrent  que  leur  Parlëment  avoit  befoin 
du  contre-poids  de  l’Autorité  Royale  ^ ils  relevèrent  le 
Trône  de  leurs  mains  patriotiques^  8c  depuis  un  fiècle 
ils  n’ont  plus  tenté  d’ébranler  ce  fondement  facré  de 
leur  Conftitution.  Seroit  - il  poffibie , Mefïieurs , d’ou- 
blier dans  cette  Affefnbléè  cette  grand®  leçon  que  l’An- 
gleterre a donnée  à l’Europe  ? Seroit-il  fage  de  vouloir 
ilirroduire  parmi  nous  un  Gouvernement  Républicain 
due  n’a  pu  fe  donner  un  état  qui  s’élève  à peine  au  tiers 
dé  la  population  & de  l’étendue  du  Royaume  ? feroit-il 
enfin  patriotique  d’exécuter  en  Fraiîce,  dans  l’efpoir  de 
Ta  rendre  plus  fioriiTanre,  le  complot  lé“  plus  finijflre  que 
le  génie  du  Cardinal  Mazarin  ait  jamais  tramé  contre 
la  profpérité  de  l’Angleterre? 

Dans  un  teins,  Mefïieurs,  ou  notre  Conftitution  n’é- 
toit  pas  écrite  comme  celle  des  Anglois  , il  falloit  aftlirer , 
^ar  tontes  les  précautions  poflîbles,  les  droits  de  la  Nation: 
a préfent  ces  précautions  ne  font  plus  néceffaires;  elles 
pourroient  devenir  funeftes,  fi  elles  entrétenoient  le  Peuple 
dans  un  état  habituel  de  guerre  avec  le  Gouvernement.  Vous 
avez  une  AfTemblée  Nationale  permanente.  Par  cette 
feule  Permanence  vous  vous  êtes  prémunis  pour  toujours 
contre  le  defpotifme  miniftériel.  Il  eft  certain  , Mef- 
fieurs,  que  ce  mot  de  defpotifme  miniftériel,  fi  fouvent 
répété  dans  cette  tribune,  difparoîtra  bientôt  de  la  lan- 
gue françoife.  Non , ne  craignez  plus  des  Miniftres  def- 
potes  ; vous  aurez  des  Miniftres  timides,  des  Minif- 
tres lâches  , qui  n’oferont  pas  lutter  contre  votre  puif- 
fance  \ Sc  vous  les  verrez  ramper  humblement  devant 
vous,  de  peur  que  vous  ne  vous  éleviez  contre  eux.  Ja- 
mais aucun  Miniftre  ne  fera  allez  hardi  pour  faire  déclarer 
une  Guerre  en  préfence  de  l’Afiemblée  Nationale , fans 
être  bien  affuré  de  votre  aveu.  D’ailleurs  peut-on  faire  la 
Guerre  fans  impôts,  ôc  pourra-r-on  déformais  établir  des 
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mpôts  fans  votre  confentement  ? Qu’importe  le  droit  que 
vous  déléguez , lorfque  vous  vous  réfervez  tous  les  moyens 
fans  lefquels  il  eft  impoffible  d’en  abufer  & même  de  l’éxer- 
cer  ? Quel  eft  donc  cet  étrange  pàtriotifme  qui  veut  dégrader 
le  Trône  fans  aucune  utilité  réelle  pour  la  Nation  ? Quand 
nous  difons  que  le  refus  de  rimpôt  doit  Vous  raflurer 
contre  l’abus  du  pouvoir , on  nous  r^ond  que  ce  refus 
feroit  une  véritable  infurreérion , ôc  qu’ün  Peuple  ne  doit 
jamais  recourir  à un  remède  fi  violent.  Oui,  fans  doute, 
quand  l’impôt  eft  établi,  le  refus  de  le  payer  eft'  un  véritable 
ade  de  rébellion  5 mais  qtiand  l’impôt  n’exifte  pas  en- 
core , le  refus  de  le  voter  n’eft  point  ^ une  înfurréctiôn , 
c’eft  le  plus  fur  bouclier  de  la  liberté  publique. 

Comment  pourriez-vous , Meffieurs , répondre  de  la 
fureté  de  la  Nation  , fi , après  avoir  àihfî  réfervé  au  Corps 
legiflatif  le  confentement  de  l’impôt,  fans  lequel  tôiite 
hoftilité  devient  impollîble , vous  lui  déléguiez  encore 
le  droit  de  la  Guerre  Ôc  de  la  Paix  ? Que  l’on  trompe 
«n  peuple  généreux  avec  la  plus  favanté  perfidie  ; qu’on 
cherche  à l’épouvanter  par  les  fuggeftions  les  plus  cri- 
minélles,  con^me  fi  le  droit  qu’aüroit  le  Roi,  de  déclarer 
la  Guerre  aux  ennemis  de  la  France , étoit  le  droit  de 
faire  la  Guerre  à fes  propres  Sujets  Sc  à notre  Conftitutiôn:... 
je  conçois  aifément  ces  honteux  artifices  d’un  démagogue  , 
que  fôn  hypocrifie  rend  perfuafif  auprès  d’un  peuple  que  fa 
bonté  elle-même  rend  crédule;  mais  ce  ne  fera  pas  fans 
doute  dans  cette  Alfemblée  que  le  fanatifme  de  la  popularité 
trouvera  desduppes  ou  des  complices.  Je  dis  donc  nettement 
que  le  Corps  légiflatif,  affranchi  de  toute  nefponfabilité , 
livré  à l’afcendant  de  l’éloquence,  aux  féduétions  de  l’or, 
aux  menaces  d’un  peuple  égaré,  Sc  far-Ttout  aux  premiers 
mouvements  d’un  patnotifme  irréfléchi , ne  faiiroit  inf- 
pirer  â la  Nation  autant  de  confiance  qu’un  Roi  citoyen  , 
un  Roi  qui  rient  dans  fa  main  le  fil  de  toutes  les  rela- 
tions politiques,  de  l’Etat , un  Roi  qui  embraffe  d’un 
eoup*4’cail  réofemble  des  difpofitions,  des  projets , des 
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moyens  de  toutes  les  cotirs  , un  Roi, enfin  dont  les  Intérêts 
feront  toujours  inséparables  de  la  profpérité  publique. 

Allons  plus  loin.  Vous 'avez  décrété  des  Afïemblées 
permanente* , qui  feront  déformais  réunies  pendant 
quatre  mois  pour  exercer  leurs  fondions.  Or,  je  de- 
mande s’il  peut  y avoir  un  feiil  jour  de  Tannée  , où,  la 
première  fentinelle  de  TEtat  n’ait  pas  les  yeux  ouverts 
fur  tous  les  mouvements  de  TEiirope  ? Avez-vous  oublié 
que  lix  femaines  ont  fiiffi  pour  former  la  Ligue  d’Auf- 
bourg , éc  qu’il  ne  fallut  que  trois  femaines  pour  cimen- 
ter la  Ligue  de  Cambrai , deftinée  à engloutir  la  Répu- 
blique de  Venife?  Vous  ne  pouvez  donc  pas  vous  diflî- 
muler  que  T éloignement  3c  la  lenteur  inévitable  de  vos 
délibérations  vous  feront  perdre  cette  promptitude  de  ré- 
folution  , fansr  laquelle  le  premier  des  avantages  politi- 
ques , Tart  de  profiter  du  moment , ne  f^auroit  exifter. 
V^ous  avez  encore  un  autre  danger  à redouter  ^ vous  êtes 
entourés  de  Nations  dont  les  Cabinets  vous  déguiferont 
tous  leurs  defifeins,  3c  connoîtront  avec  certitude  cous  las 
vôtres  J de  forte  que  ( pour  me  fervir  ici  d’une  image  fami- 
lière) vous  jouerez  3 pour  ainlî  dire  ^ a jeu  découvert  avec 
un  adverfaire  qui  cachera  foigneufement  le  lien.  Vous 
vous  préparerez  à la  guerre  avec  Tintention  de  Téviter , 
3c  vous  ne  Téviterèz  point  par  vos  préparatifs , par^e  que 
tous  vos  projets  feront  divulgués.  Vous  n’aurez  point  de 
fecret , 3c  tout  fera  fecret  autour  de  vous.  Les  décifions 
les  plus  myftérieufes  du  Gouvernement  deviendront  des 
Décrets  que  la  plus  prompte  publicité  répandra  dans  toute 
l’Europe;  3c  vous  appellerez  ainli  tous  vos  ennemis  à votre 
Confeil  national. 

VoiU  J Mefiieurs  3 le  réfultat  de  vos  relations  po- 
jîdqiies  pour  déclarer  la  Guerre  ^ ou  pour  Téviter. 
Que  pOLirrez  - vous  efpérer  de  cet  ordre  de  chofes 
pour  c<>uciare  des  traites  d’Alliance  ou  de  Paix?  Quand 
.Vilenie  vous  voudriez  divulguer  vos  fecrets  , auriez  - vous 
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lô  droit  de  publier  également  le  fécrét  des  autres  Piiif- 
fances  ^ Levez  lès  yeux  dans  ce  moitienr,  ôc  Voyez  aa 
milieu  de  cette' enceinte  un  Miniftre  Anglois  qui  va  né- 
gocier en  Efpagne  les  intérêts  dé  fa  Nation.  Plus  fes 
talents  & fes  qualités  morales' rnérîtént  d’eflime , plus  fon 
caradère  public  doit  infpircr  de  défiance.  C/eft  en  préfence 
d’un  tel  tém.oin  que  nous  difciitons,  dans  cet  inftantj  les 
droits  du  Trône  ! Ce  fera  bientôt  ^devant  les  émiÏÏaiires  dô 
toute  l’Europe  5 que  les  François  délibéreront  dans  cétte 
Airemblée,  pour  leur  apprendre  qùi  ils  ont  a craindrej 
ou  qui  ils  doivent  corrompre.  Quel  Peuple  voudra  être 
votre  Allié,  & expofer  ainfi  fes  fecrets  les  plus  impor- 
tant^ à la  publicité  inféparable  de  nos  délibérations?' Quelle 
que  fôit  Votre  puîflance  , vous  ne  pouvez  pas'  exifter  fetils’ 
dans  le  fyftême  politique  de  l’Europe  , ôc  vous  feriez 
bientôt  envahis  par  vos  yoifîns  j fi  vous  ofiez  vOus  ifoler 
au  miliéu  d’une  confédération  généralé,  ;■  Dèpuis  les 
grandes  bafes  pofées  par  de -Cardinal  de  Richeîiéu', 
toiité  rEurope  eft  en  équilibre."  Ce  Miniftre  immortel , 
qui , parmi  npiis  , fçut  rétablir  le  ; calme  eh  dif  Igéa'nt  les 
orages  J révéla*  aux  FrançoiS'dips  "quatre  intérêts -dominants 
de  lé Lir  politique  extérietiTe  ,' * le* 'maintien  de  la  Conftitu- 
tion  Gérrtisfniqué , réquîlibté'  du  Nord , la  nèutralîté  de- 
ritalié  5 & ràlliance  du  Turc  , Gr,’  nous  avons  befoih 
d’ une  vigi lancé  , pouf  ainfi  dire  ^ d’une  aâ:ion  ' conti- 
nue de  notréRoi,  pour  recueillir  cette*  belle  fixcceftion  quéle 
génie  de  Richelieu  a léguée  à la  France  - Monarchie  , Ôc 
dont  la  Francé-Republique  feroit  déshéritée  poul:  toujours. 

Cependant  on  a prétendu , Méfïieurs , qu’il  fufïiroit  d 
tablir  un  Comité  Politique,  pour  remplacer  dani  cette  Af- 
fertiblée  le  Confeil  du  Roi.  On  vous  a dit  qif  autrefois  les 
financés  étoiènt 'enveloppées  d’un  myftère  impénétrable  ; 
qu’on  appeltoi'c  alors  cètte  fcience  ténebreiifé  le  fééretde 
l’Etat;  que  lé  crédit  public  s’é^bit  rétabli , dès  .que  cet  an- 
cién  voile  avoif  été  déchiré , ôc  qtiê  la  révélation  de  notre 
politiqué  ne  feroit  pas  ^ moins  utile  au  Royaume  que 
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la  manifeftatîoti  de  nos  finances.  Maïs  quelle  difFérence 
entre  ladmmiftration  duTréfQr public  Sc  nos  relations  exté- 
rieures \ Malheureufement  pour  la  Nation,  la  prorpérité 
de  fes  fiances  confifte.  aujourd’hui  dans  le  crédit  qui 
eft  devenu  pour  nous  un  mal  iiéceiTaïre;  & on  fçait  bien  que 
le  crédit  ) toujours  fondp  fur  une  confiance  éc^irée,  exige  la 
publicité  4e  notre  fi;uation  pécuniaire.  Mais  les  opérations 
politiques  ne  font  pas  de  la  même  nature.  Ici,  vient  s’e- 
xercer la  véritable  puidance  de  l’opinion  ; ici  l’empire 
de  l’iniaginatiqn  commence.  Ici , les  perfonnes  ont  plus  de 
poids  que  les  chofes*  ici,  il  faut  de  longues  con^binai- 
fbnsj  des  défours  multipliés  , la.  patience  des  affaires  Ôc  la 
prévoyance  des  évènetqents.  Ici,  il  faut  prendre  .e^i  confi-. 
dération  , outre  la  force  nature)le  des  Etats,  le  .caractère 
inoral  4?s  ]Rois , leurs  faslfius  , içurs  vertus , leurs  Vices  ^ 
ceux  de::leur;§;  Miniftres , ceux  3e  leurs  Généraux  V ceux, 
deç  Alliés  ^ des  Ennemis' de  rJÇtar.  Fau4rif-t;-i],  tr^çs^or- 
çiejc  gette  Tribune  Nationab  en  up  Tribunal  jpufnaliet.3ci 
ip^iftpçe  &•  de;  calompie  ? paudra^t-il  y cirer  tous  le V 
botnmes  pu^jes  de  l’Europe , ôc  les  y diffame^  fans  pu- 
deur-?- ofé-^lice  dans  une  Afiemblep  puHîque 

les  dépçchef  dp.  fePÎP  j to^  nos  A^baf- 

fadeurs  en^p,  dont  les  c/)rr,çfp9n3ances,,ij  édïfehd 
été  pLi^Uquçs,  auroient(41uqa,é:  plqs  de  guerres , que  Ipurs^ 
négqejatiqps  p’ont  pu  fam^is  en  étpUffer  ? 1 fi,  ypj;i;p,  Çq.rps^ 
4ipjpu^|%ue.  ,étoit  deifiné  a vops  founur '4é ; pâBilsI jpa- 
t^iaux  de  fatyres  ôc  de  détra(^pns,  je  vous  •invit|rois  à 
le  fupprjmer  dé^  ce  n^oment,  parce  ^que_  yos  Miniftres' 
diff^njateurs  ne  ferpieut  plus  reçus  d^ns^  aucune,  Cour 
de  rÉurppe.  , . , 

M4s  f dit-t-on  , Içs  . Rois  : abuferopt  ^ \C^.  terrible 

droit  de  la  QUerre , -s’ij.  lçtir.efi.*délégué.pâr,^ 

Ees  Rois  en  abuseront  ? je  le  crains  , doute Vp^uif- 

qu’ik  en  pnt  abufé.  Md3  qpellef  République  quel  Re- 
liât, n’en  abufa  dans  tous  Içs  t.eïpps?  Ÿpye^  sll  fii^t  ,dp 
joud  àp  h , pour  rçfpçéf^  ,1a 


J 


3î 

voirms.  Voyez  fi  les  Etats  les  plus  libres  noot  pas 
les  plus  ambitieux  & les  plus  guérrlers.  . Voyez  fi  le^ 
Romains  ne  furent  pas  les  plus  injuftes  , les  plus  opi- 
niâtres 6c  les  plus  atrpces  de  tous  les  conquérants.  Voy^ 
fi  les  emportemens  populaires  n’ont  pas  entraîné  les  guerres 
les  plus  abfurdes  6c  les  plus  odieiifes  ; 6c  hâtez- vous  dp 
changer , par  l’autorité  de  vos  Décrets  la  nature  humaine» 
fi  vous  voulez  prévenir  tous  les  abus  6c  atteindre  à U 
perfeétion  idéale  d’un  Çouvernement dont  i’hiftoire 
monde  ne  nous  fournit  encore  aucun  modèle. 

PenfezrYQUs .Meffieurs  , fervir  utilement  la  natiop 
Françoife,  .en  faifant  dépendre  unp  déclaration  de  Gpeirp 
de  l’opinion  publique  ? L’opinion  publique  n’eft  pas  moines 
immorale  qu’infenfée  ,,  iotfque  fpn  'X’rône,  eft  établi  dan^s 
une  Capitale  itnmenfe  o.ù  d’innombrables  intérêts  perlbn*- 
nels  font  toujours  en  adivité  pour  la  féduire*  Repréfeniez- 
Vjolis  le  Cardinal  de  Heury  à la  fin  d^  fâ.  carrière.  Çç  - 
Miniftre  vertueux , qui  préféra  tipujoufs  la  confidératiopi 
â la  gloire  ; qui par  £bn  défintéreftemenf  , fe  pré{^^ 
de  tous,  les  travers  de -l’opulence  p qifi,  répara  par;  Krar 
gfsflq  de  fou  adminl^rftion  > faps  leèputTes  6c  fanf  in^ 
jnftiçes , les  milbeur^  glcfrieu?.  deXp^i^  XlV  6c  les  folles 
prodigalités , dp  la  Régeppe^  ce  Mini&Ç  l’Europe  en^- 
nèré  'révéroit  cpfpme.  ir  père  commun  de  tous  les  Roisr, 
îâtisfait  d’avoir  .^onrié^  la , Lorraifie  a fa  jf’rance,  refif^fort 
.d’éntreprendro  , à l’âgp  de  quatre  - vingt  - dix  ^ la 
Guerre,  de  1741  , qui.  répugnoit  autant  ' Wâff 

tére  qu’à  fes  principes.  L-ambitie,ux  Maréchal  de 
travailla  l’opinion  de.  Paris.  Des  clatppurs  univerfelles 
sHèyerent  bientôt  contre  ce  vieillard  vénérable  ^ , .qui  le 
rn.on troit  plus  fagç  que  toute  la  Na,tipn..Çb^  l’i^^ufoitderqq- 
te  part  d’une  politique  bornée,,  qui  tendoit  à rétablir  , 
Xojus  uîî  antre  nom cette  même  maifon  d’Au.triçhe , dont  Ip 
Carénai  de  Richelieu  ayoit  conjuré  l’abaiflèment , cotnm.e 
la  hafe  la  plqs  folidé  la  grandeur  de  la  France.  Fleury 
Ipng-tjep^ps  au  aux  injuftiçes  de  fes  Cou- 


1 


citoyens  : mais  énfin  farigiié  des- perfécutlons  de  îa  Cd- 
‘pitale  qui  n’étoit , dans  fon  délire,*  que  i organe  d’un  CouX- 
tifan , il  fe  vit  forcé , fur  les  bords  de  la  tombe , dans  tous 
fes  Projets  , ôc  emporté  au-delà  de  toutes  fes  mefiires;  6t  il 
entreprit  malgré  lui  cette  guerre  dont  Louis  XV  ligna,  poilt 
iàinli  dire,  k.déclatation  au  milieu  des  acclamations  în- 
fênfées  de  toute  la  France.  Cette  guerre  de  fept  apnées , 
àprès  nous  avoir  coûté  un  million  de  combattants  (Sc 
plus  de  lix  cent  millions  de  livres,  fut  terminée  à Ar^- 
ia -Chapelle  par  un  Traité  de  pai^  qui  renvoya  lès 
vainqueurs  & les  vaincus  dans  leurs  janciennés  limites^ 
ou  plutôt  fur  leurs  communs  débris  , pour  y pleurer  leurs 
défaftres  Sc  payer  leurs  dettes.  Ajoutons,  Mcflîeurs,  à 
cette  grande  le^on  que  le  Cardinal  de  Fleury  donne  à la 
France  du  foiid  dé  fon  tombeau  , Texemple  encore  plus 
récent  de  la  dernière  Guerre  j de  cette  Guerre  qui  en  englou- 
tiffant  tous  harTréfors , a caufé  tous  nbs  malheurs  j de  cette 
Guerre  qui  avoir  pour  but  politique  dafFoiblir  la  puil- 
fance  relative  de  rAngleterre  , par  le  démèrnbrement  d,ê 
TAmérique  , ôc  qui^  lie  Ta  pourtant  affoibhe  ni  dans  fes  < 
flottes , ni  dans  loii  commerce.  Le  vœu  public  de  route 
la  France  avoit  dernande  cette  guerre  que  je  m’abftiéns 
de  caraélérifer/ Gn'  croyoit  à Paris  qu’il  fuffiroit  à nos 
Légions  & à nos  Ffcàdres  de  fe  préfeiite.r  fur  tout  * le 
globe  devant  les . pofleflions  angloifès  pour  s’en  empa- 
rer; Les  évènements  ont.  démenti  l’opinion  publique;  & fl 
nous  fçavons'prendrcbpnfeii  du  paffi  pour  apprécier  l’avenir, 
ils  doivent  iiOuS  avoir  appris  que  foiivenr  les  Nations  n^n- 
tendent  pas  mieux  leiirs^  intérêts  que  les  Rois. 

“ Pour  acciifet  les  Rois  & les  rendre  odieux  dans  cetté 
dîfcuiîîon’,  nos  ’adveriaires  n’ont  pas  oublié  d’outrager 
indécemment' la  mémoire  de  Louis  XIV  , dont  les  Guer- 
res ont  ajouté  fix  Provinces  à fon  Royaume  , & nous  ont 
afluré  les  plus  utilt^s  3c  les  plus  fblides  alliances , en  ap- 
portant avec  l’héritage  .dé  Chatles-Qinnt  tant  de  couron- 
neis  dans  fa  maifon.  Je  ri’ excufe  point  farts-  dôtite  l’arnbirion 
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de  ce  grand  Roi,  qui  au  lit  de  la  mort  demanda  lui-niernd 
gardon  à fes  fujets  de  foixante  ans  de  gloire  ; mais  je  dis 
que  fes  détracteurs  font  coupables , s’ils  prétendent  qu’il 
ha  jamais  pris  les  armes  fans  commettre  une  injuftice* 
M.Chaçles  de  Lameth  s’eft  montré  bien  plus  hardi  encore  : 
êc  Henri  IV lui- même,  le  feul  Roi  dont  le  Peuple  conferve 
êc  bénisse  la  mémoire , n’a  pu  trouver  grâce  devant  lui. 
Hénri  IV , nous  a-t-il  dit^  alloit , au  moment  de  fa  mort , 
allumer  la  guerre  dans  toute  l’Europe,  uniquement  déter- 
miné par  fon  amour  pour  Charlotte  de  Montmorehci  ^ 
PrincelTe  de  Condé,  que  fon  mari  venoit  de  lui  ravir  en 
la  conduifant  à Bruxelles.  Permettez-moi , Meffieurs , 
permettez  à un  Repréfenrant  de  la  Nation , de  récla- 
mer dans  ce  fanCluaire  une  grande  penfée  pour  la  gloire 
de  Henri.  Ombre  augufte  ! ombre  chérie  ! fors  du  tom- 
beau, viens  demander  juftice  à ta  Nation  affemblée  : le 
plus  beau  de  tes  projets  elt  niéconnu.  Viens  éprouver  dans 
ce  momient  ce  que  peut  encore  fur  des  François  le  fou- 
venir  d’un  grand  Roi  ! Viens  : montre-nous  ce  fein  en- 
core percé  du  fer  dont  la  calomnie  arma  les  mains  impies 
du  fanatifme  1 Viens  : l’admiration  8c  les  larmes  de  tes 
enfans  vont  venger  ta  mémoire!  M.  de  Lameth  n’elî:  ici 
que  l’écho  des  anti-royaliftes  les  plus  forcenés  du  dernier 
fiècle.  Vittorio  Siry , l’éternel  détradeur  de  Sully  ôc  de 
HenrilV,  eftle  premier  auteur  de  cette  calomnie  qu’aucun 
écrivain  eftimable  n’accrédita  jamais.  Sully  , dont  il  a 
ofé  citer  le  témoignage  contre  fon  l^on  maître  ^ a confa- 
cré  le  trentième  livre  entier  de  fes  Mémoires  à le  juilifier 
de  cette  abfurde  accufation.  Non,  Meffieurs  , Henri  IV 
n’alloit  point  mettre  l’Europe  en  feu  pour  fatisfaire  une 
pafîîon  infenfée  : il  alloit  exécuter  un  Projet  médité  depuis 
vingt-un  ans , un  projet  qu’il  avoit  concerté  avec  la  Reine 
Elizabeth  par  Une  correfpondance  fuivie , & par  une  ambaf- 
fade  particulière.  Ce  Roi,  générale  foldat  ,'qui  fçavoit  cal- 
culer lesobftacles  parce  qu’il  étoit  accoutumé  à les  vaincre,. 
;youloit  entreprendre  une  guerre  de  trois  ans  , pour  formée* 

CJp/Tz.  de  M*  VAhhé  Maury  ^fur  la  'Guerre.  G 
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âe  l’Europe  une  vûfte  confédération,  & pour  léguer  au 
genre  humain  le  fuperbe  bienfait  d’une  paix  perpétuelle. 
Tous  les  fonds  de  cette  entreprife  étoient  prêts,  tous  les 
événements  étoient  prévus.  Pendant  quinze  ans  , il  n’avoit 
pu  perfuader  fon  ami  Sully  dont  le  caradère  fage  ôç 
précautionné  ne  pouvoit  fe  livrer  à aucune  illufion,  ôc 
& encore  moins  aux  illufions  de  la  gloire  ; mais  Sully  , 
convaincu  enfin  par  Henri  IV , reconnut  que  le  Plan 
de  fon  Héros  étoit  jufte , facile  êc  glorieux.  C’eft  cette 
fublime  conception  du  génie  d’Henri  IV  ; c’eft  cette 
guerre  politique  & vraiment  populaire  dont  le  fuccès 
devoir  faire  de  notre  Plenri  le  plus  grand  homme  de 
l’hiftoire  moderne  ^ difons  mieux , le  plus  grand  homme 
qui  eut  jamais  paru  dans  le  monde  ; c’eft  ce  magnifique 
réfttltat  de  vingt-une  années  de  réflexions  qu’on  ne  rougit 
pas  de  nous  préfenter  ici  comme  le  monument  de  la  plus 
honteufe  foiblefte.  Au  milieu  des  préparatifs  de  fon  départ 
pour  l’Allemagne,  le  bon  Henri,  le  vainqueur  de  la  Ligue  , 
de  l’Efpagne  , de  Mayenne  : le  héros  d’ivry  , d’Arques,  de 
Fontaine  Françoife , le  feul conquérant  légitime,  le  meilleur 
de  tous  les  Grands-Hommes,  avoir  une  fi  haute  idée  de 
fon  projet  , qu’il  ne  comptoir  plus  pour  rien  toute  fa 
gloire  paflée  , & qu’il]  ne  fondoit  plus  fa  renommée  que 
fur  le  fuccès  de  cette  conquête  immortelle  de  la  paix. 
Quatre  jours  avant  fa  mort , il  écrivoit  à Sully  : fi  je 
vis  encore  Lundi  , ma  gloire  commencera  Lundi,  O 
ingratitude  d’une  aveugle  poftérité  ! b incertitude  des 
jugements  humains  ! fi  je  vis  encore  Lundi,  ma  gloire  com- 
mencera Lundi.  Hélas  ! il  ne  vécut  pas  jufqu’au  Lundi 
& ce  fut  le  Vendredi  que  le  plus  exécrable  des  Parri- 
cides rendit  nos  Pères  orphelins  ^ & fit  verfer  â toute  la 
France  des  larmes  qu’une  révolution  de  près  de  deux 
fiècles  n’a  pas  encore  pu  tarir. 

( Je  fus  long^ternps  interrompu  à cet  endroit  par  les 
icmoigrragei  les  plus  prolonges  d^  ^approbation  unanime 
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dé  VAÿemhlée  Nationale  ; & pour  prendre  acte  de  tom 
ces  applaudljjements  ^ au  nom  de  Henri  Ip^  lui-méme  ^ je 
continuai  ainfi  y dès  quil  me  fut  pojjibk  de  me  faire  en- 
tendre f 

Je  croyois , Meffieurs , devoir  une  réparation  publique 
à la  mémoire  de  Henri  > IV  j mais  c’etl  vous  qui  venez 
de  la  faire  d’une  manière  bien  plus  digne  de  lui.  Henri  IV* 
eft  vengé  ! 

A Dieune  plaile,  quen  juftifiant  ainfi  nos  Monarques 
& qu  en  réclamant  pour  eux  le  droit  de  k Guerre,  je  cherche 
à faciliter  en  quelque  forte  un  fi  horrible  fléau  ! Je  n’ignore 
pas  que , dans  ces  grandes  queftions  où  l'on  balance  les 
prérogatives  dtr  Trône  avec  les  intérêts  des  Peuples  , oft 
ne  peut  fe  déclarer  en  faveur  de  lautorité  royale,  fans 
être  aufïitôt  dénoncé  comme  le  partifan  de  l’ancien  def- 
potifme  miniftériel.  Jefçais,  qu’à  force  de  nous  prémunir 
contre  les  agents  du  Monarque , nous  anéantifîdns  graduel- 
lement toLite'fon  autorité,  & que  notre  liberté  conquérante 
cnvahifTant  ainfi  tous  les  pouvoirs,  ufurpe  encore  parmi 
nous  le  nom  & la  gloire. du  patriotifme.  Non,  Meffieurs, 
il  n’eft  aucun  François  qui  regrette  l’ancien  pouvoir  mi- 
niftériel;' mais  il  n’eft  aucun  Citoyen  qui  ne  fente  le 
befoin  d’un  Roi , & qui  ne  nous  redemande  cette  auto- 
rité tutelaire  , pour  le  protéger  contre  le  defpotifme  de  la 
force  armée , contre  le  defpotifme  populaire , contre  le 
defpotifme  municipal , enfin  contre  }é  defpotifme  de  la 
licence  6c  de  l’anarchie. 

Nous  difons  donc  que  le  Corps  Légiflatif  ne  doit  pas» 
fe  réferver  le  droit  de  décider  de  la  Guerre , parce  qu’il  efb 
trop  facile  de  corrompre  une  partie  d’tlfie  Afïeftiblée , pouc 
dominer  l’autre  ; parce  qu’un  Corps 'qui  rie  répond  de 
rien  , 6c  qui  ne  rougit  de  rien , ne  fçauroit  garantir  la  fureté 
6c  la  dignité  delà  Nation  avec  autant  de  prévoyance qu’uts 
Roij  quiconnoît  les  rapports,  démêle  les  vues  6c  apprécie 
les  moyens  des  autres  Etats  ; parce  qu’une  Affemblée  , 
plus  facile  à furprendre  6c  à tromper,  ne  peut  pCiS , au 
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moment  d’une  explofioii  imprévue  > faire  fortir  commej 
auàefois  Cadmus  , des  hommes  tout  armés,  du  feiii  de 
k terre. 

Nous  difons  que  les  Traités  d’ Alliance  doivent  être 
ratinés  par  le  Corps  Légiflatif,  lorfqu  ils  portent  un  en- 
gagement de  fubiides  (i  )^  de  même  que  les  Traités  de 
Commerce  , quand  ils  ftipiilent  des  diminutions  ou  des 
augmentations  fur  les  droits  de  douane,  qui  appartiennent 
à fon  relîbrt  , comme  tous  les  autres  impôts  j mais  nous 
penfons  que  le  l^ouvoir  exécutif  ne  pourroit  plus  profi- 
ter des  avantages  que  lui  ofifiroîent  les  circonftances  ou 


(i)  L’intervention  du  Parlement  d’Angleterre  efinécenaire dans 
les  Traités  d’A'liance  , quand  le  Roiftipule  des  fubfides  à payer. 
Depuis  que  les  Anglois  ont  adopté  le  fyftéme  moderne  des  ap^ 
propriations y le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  n’a  plus  entre  fes 
mains  la  libre  difpofition  des  fonds  publics.  Lorfque  le  Parlement 
paffe  des  aêtes  en  conformité  des  lublides  promis  à une  autre 
Puiffance  , il  n’entretient  aucune  relation  direéfe  avec  les  Princes 
étrangers , & il  fe  borne  à voter  les  fùbventions  convenues.  "Le 
Roi  Jacques  1 1 prétendoit  que  le  droit  fur  le  tonnage  & le 
pondage  étoit  .perpétuel , & qu’il  pouvoit  le  percevoir , fans  en 
avoir  obtenu  la  prorogation.  La  quefiion  fut  jugée  contre  lui  ; & 
il  eft  maintenant  de  principe  en  Angleterre  , que  le  Roi  n’a  pas 
plus  îe  droit  d’abolir  un  impôt , que  de  l’établir.  Les  Améri- 
cains ont  foutenu  lu  Parlement , avant  leur  fcifdon  , que  ^e  Roi 
pouvoit  permettre  ou  déTendre  l’entrée  de  certaines  marclian- 
difes  dans  les  Pcffts  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  doftrine  étoit 
admife  fans  auçune  difijculté  , lorfque  la  Chambre  étoilée  fublif- 
toic , parce  qu’elle  condamnoit  à des  peines-  févères  les  infrac- 
teurs des  proclamations  royales , lors  meme  qu’elles  n^étoient 
fondées  fur  aucune  loi.  Mais  quoique  le  Parlement  n.’ait  pas 
abrogé  fcrmejlernent  cette  prérogative  , le  Roi  ne  peut  plus  en 
jouir  depuis  la  fuppreffion  de  la  Chambre  - Etoilée , & fur-tout 
depuis  que  la  Cliambre- Haute  reçoit  les  appels  des  Cours  d’ Ami- 


rauté. Le  Parlement  prononce  ainfi  en  dernier  reffort  ; & ces 
fortes  de  procès  n’étarît  plus  portés  au  Conieil  privé  , aucun  Tri- 
bunal n’ofe  punir  les  violations  des  fimples  proclamations  du  Roi  * 
fur  les  prohibitions  relatives  ap  Commerce,  p^rce  qu'un  tel  Ju- 
gement feroit  proniptément  infirmé  par  la  Chambre  des  Pairs^ 


M 

les  négociations , sll  étoit  réduit  à ne  conclure  que  des 
Traités  de  paix  conditionnels.  Nous  déclarons  hautement, 
en  accordant  au  Corps  légiflatif  tout  ce  qu’il  peut  rai- 
fonnablement  demander,  que,  s’il  foumet  ces  contrats 
nationaux  à fa  ratification  fpéciale,il  ne  peut  du  moins 
fe  la  réferver  , que  dans  le  cas  où  il  faudroit  aliéner 
une  portion  du  territoire  de  la  France. 

Nous  difons  que  ce  feroit  le  plus  grand  des  malheurs; 
pour  les  François  que  de  regarder  leur  Roi  comme  leur 
ennemi  * que  la  France  doit  tous  fes  établiffements  & 
toute  fa  gloire  à fes  Monarques*  qu’ils  n’ont  jamais  fé- 
paré  leurs  intérêts  de  la  grandeur  de  la  Nation^  qu’aprés 
avoir  reconquis,  par  la  voie  des  armes,  la  plupart  des  an- 
ciennes Provinces  démembrées  de  la  Monarchie  , ils  ont 
ïéuni  au  Royaume  la  Bretagne^  par  un  mariage  j la  Bour- 
gogne , par  un  droit  de  mouvance  • le  Dauphiné , par  un 
teftament  ^ le  Comté  de  Touloufe  , par  une  transaction  j 
la  Provence  par  droit  d’héritage  & par  des  facrifices  pécu- 
niaires ; l’Alface  & la  Lorraine,  par  des  Traités:  & que  les 
mauvais  citoyens  font  ces  mêmes  démagogues  dont  toute  la 
popularité  confifte  à divifer  le  Monarque  & le  Peuple , ^ à 
femer  la  difcorde  entre  le  père  de  la  Patrie  & fes  enfants. 

Nous  difons  enfin  que  l’impétiiofité  trop  naturelle  à la 
Nation,  ne  pourroit  amener  que  des  calamités,  fi,  dans 
ce  moment  d’effervefcence  qui  agite  l’Empire  François , 
nous  afioiblifiions  encore  par  nos  Décrets,  dans  l’opinion  pu- 
blique, le  refibrt  du  Foiivoir  exécutif,  fans  lequel  nous  ne 
verrons  jamais  renaître  l’ordre  & la  tranquillité  dont  nous 
jouiflions  avant  laurore  fi  orageufe  de  notre  liberté. 

Qu’étoit,  en  effet,  la  France , Mefiieurs^  avant  la  convoca- 
tion des  Etats-Généraux?  Hélas  ! vous  vous  en  fouvenezen- 
core.Notre  Patrie  étoit  alors  l’Etat  le  mieux  policé  & le  plus 
tranquille  de  l’Europe  j les  étrangers  y étoient  fans  cefTe  at- 
tirés par  la  douceur  de  nos  mœurs,  autant  que  par  la 
jheauté  de  notre  çliuiaç.  L agriculture , le  commerce  3 les 


arrs  y fleiirifToient  à Tcymbre  du  Trône.  Tous  les  Or-» 
dres  de  l’Etat  vivoient  en  paiît.  Nous  ne  pouvions  plus 
nous  former  aucune  idée  de  ces  anciennes  difcdrdes  civiles  , 
que  la  France  avort  oxibliées  depuis , deux  fiècles.  Le. 
tréfor  public  étoit  obéré  ^ mais  les  françois  étoient  riches. 
Les  économies,  la  réforme  des  abus,  & fur-toutles  vertus  de 
notre  Roi  nous  ofFroient  des  reflources . immenfes  pour 
acquitter  la  dette  de  l’Etat.  Tous  les  genres  de  bien  étoient , 
je  ne  dis  pas  poffibles,  mais  faciles  j Sc  les  Repréfentans  de 
la  Nation,  armés  d’une  toute- puilfance  d’opinion  à laquelle 
rien  ne  réfiftoit , s’avançoient  au  milieu  des  bénédiâions 
univerfelles  , pour  régénérer  ce  beau  Royaume  , dont. 
l’Europe  entière  fembloit  devoir  envier' bientôt  la  prof- 
périré. 

Qu’eft  aujourd’hui  la  France  ? Un  trille  objet  de  pi- 
tié pour  toutes  les  Nations.  Le  Palais  folitaire  de  nos. 

Pvois  ! Le  Peuple  le  plus  doux  de  l’onivers  ! 

Je  m’arrête.  Je  vois  de  loin  le  Génie  de  la  France  , 
déchirant  de  nos  annales  ces  pages  enfanglantées  qu’il 
faudroit  dérober  à nos  defcendants.  Toutes  les  propriétés 
font  aujourd’hui  menacées  ou  méconnues*,  le  brigandage  eft 
univerfel  (k  impunij  une  émigration  générale  a difperfè  nos 
Concitoyens  & nos  tréfors^  des  fignaiix  alanrsants  de  dé- 
trelTe  s’élèvent  à la  fois  de  toutes  nos  Provinces  ; les 
Peuples  ne  veulent  obéir  qu’aux  Décrets  qui  flattent  leurs 
paflions.  Que  dis-je?  On  ofe  fabriquer  au  loin  des  Décrets 
pour  commander  des  crimes,  au  nom  des  Repréfentants  de 
la  France.  Un  Peuple  qui  veut  être  libre,  oublie  qu’il 
n’y  aura  jamais  de  liberté  fans  la  foumiflion  aux  loix. 
Plus  de  fubordination  , plus  de  Tribunaux,  plus  d’Ar- 

iftée Je  me  trompe  ; douze  centrihille  hommes  ont 

les  armes  à la  maîil , fans  connoître  , fans  avoir  un  feid 
ennemi^  tous  ceux  qui  doivent  payer  limpôtFontarmés,tous 
(Teux  qui  doivent  le  faire  payer  font  défarmés.  Les  infur- 
Teélions  ont  tari  la  fcurce  des  tributs  ; la  fortune  pu- 
bliqiie  eft  en  danger  ^ toutes  les  cklfes  des  Citoyens  s’ob; 
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fervent  avec  Inquiétude  ôc  jaloufîe  ; les  clafTes  inférieures 
de  la  fociété  ne  veulent  plus  admettre  à l’égalité,  dans  les 
AlTemblées  primaires  , les  citoyens  dont  la  préémi- 
nence n’avoit  jamais  été  conteftée.  La  religion  qui 
pouvoir  feule  ramener  les  hommes  à cette  unité  de  prin- 
cipes & d’intérêts , fans  laquelle  il  ne  peut  exider  aqcun 
efprit  public , voir  tous  fes  relïorts  brifés  ou  détendus.  Tous 
les  anciens  rapports  qui  lioient  le  paillant  au  foible  , le 
riche  au  pauvre , font  anéantis.  Nous  ne  connoilTons  plus 
dans  notre  nouvelle  Légiflation  l’image  de  cette  inftitution  à 
laquelle  nos  Publiciftes  rapportén,t  l’origine  de  nos  fiefs  : je 
veux  parler  ici  de  cette  belle  clientèle  des  Romains,  qui 
étendoit  la  correfpondance  des  patrons  avec  les  clients,  des 
familles  aux  Cités  , âc  des  Villes  aux  Provinces;  & qui, 
parmi  échange  continuel  de  ^ proteéiion  & de  fervices, 
lauvoit  les  grands  de  l’envie  8c  les  indigents  du  mépris. 

Enfin, que  deviendra  la  France  ainfi  divifée,  ainfi  cou- 
verte deruines  8c  de  débris  ? C’efi:  la  grande  &trifi;e  queftion 
que  s’adreffent  mutuellement  tous  les  Citoyens, dès  queleurs 
penfées  peuvent  s’épancher  en  liberté  dans  les  inquiettes 
prévoyances  des  entretiens  les  plus  intimes.  Confternésdu 
préfent , épouvantés  de  l’avenir , ils  cherchent  avec  effroi 
une  iffue  à tant  de  calamités  , 8c  ils  n’en  découvrent  au- 
cune ; ils  ne  connoiffent  plus  d’état  folide , plus  de  for- 
tune afiurée  , plus  d’afyle  inviolable  ; 8c  quand  ils  lèvent 
les  yeux  vers  le  Trône  , du  milieu  de  cette  Révolution 
qui  n’a  fait  encore  que  des  viélimes  , ils  fe  voyent  placés 
entre  trois  nouveaux  défaftres  dont  la  France  efl  aujour- 
d’hui menacée  : je  veiTX  dire,  entre  le  defpotifme  du 
Gouvernement,  l’invafion  des  étrangers  8c  le  démembre- 
ment des  Provinces  du  Royaume. 

D’après  ces  confidérations  , je  conclus , en  propofant 
à l’Aflemblée  Nationale  le  Décret  fuivant: 

L’Affemblée  Nationale  a décrété  8c  décrète  que  le  droit 
de  déclarer  la  Guerre,  8c  de  conclure  tous  les  Traités 
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avec  les  Puiffances  étrangères , fera  excliifivement  exercé 
par  le  Roi.  Mais  les  Traités  de  Paix  devront  être 
ratifiés  par  le  Corps  Légiflatif , s’ils  ftipulent  l’aliénation 
de  quelques  parties  du  territoire  de  la  France  : de  même 
que  les  Traités  d’Alî lance  , s’ils  portent  un  engagement  de 
payer  des  fubfides  : ainfi  que  les  Traités  de  Commerce  s’ils 
règlent  une  nouvelle  diminution  ou  augmentation  des  droits 
de  douane,  pour  l’entrée  ou  la  fortie  de  certaines  marchan- 
ilifes,  aux' Frontières  du  Royaume. 


